
JOURNAL OFFICIEL

Par décret, en date du 14 septembre 1907, rendu sur la
proposition du Ministre des Colonies:

M. Richard (Jules-Louis), Secrétaire général de
lre classe des Colonies, Lieutenant-Gouverneur par
intérim de la Guinée Française, a été nommé (;ou-
verneur de 3e classe des Colonies, pour compter
du 15 octobre 1907 et chargé, en cette dernière
qualité, du Gouvernement de la Guinée Française,
en remplacement de M. Frézouls, Inspecteur de
ire classe des Colonies hors cadres, réintégré dans
le corps de l'inspection des Colonies, a compter du
15 octobre 1907.
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PARTIE OFFICIELLE

ARRÊTÉ, du Gouverneur général p, i. portant énumération
cles infractions spéciales aux indigènes -non citoyens
français et t01nbant sous l'application du décret .du
30 septembre 1887 en Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 30 septembre 188.7, portant répression, par voie
disciplinaire, des infractions spéciales aux indigenes non citoyens
français

;

Vu l'arrêté du 12 octobre 1888 du Gouverneur du Sénégal, por-tant énumération des infractions spéciales aux indigènes noncitoyens français et créant une pénalité pour leur répression ;
Vu le décret du 10 novembre 1903, portant organisation du ser-vice de la Justice en Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont considérées comme infractions
spéciales aux indigènes non citoyens français et à ceux qui
leur sont assimilés, les faits et actes ci-après déterminés

:

1° Refus.de payer les impôts, amendes bu de rembourser
toute somme due à la Colonie, ainsi que d'exécuter des
prestations en nature. Négligence dans ces paiements et
dans l'exécution de ces prestations ;

2° Dissimulation de la matière imposable, conniven 0
dans cette dissimulation. Déclaration volontairen-ie,ne
inexacte du nombre des habitants soumis à l'impô S
entraves au recensement ou à la perception :

3° Départ, sans autorisation, d'une circonscription
administrative dans le but de se soustraire au paiement
de l'impôt ou à l'exécution d'une décision de justice

;

4° Refus de fournir les renseignements demandés parles représentants ou agents- de l'autorité dans l'exercice
de leurs fonctions. Déclaration sciemment inexacte

;

5" Refus ou négligence de faire les travaux ou de
prêter les secours réclamés par réquisition écrite,ou verbale
dans tous les cas intéressant l'ordre, la sécurité et l'utilité
publics, ainsi que dans les cas d'incendie, naufrage et
autres sinistres

; -

6° Entraves à un service public;
7° Refus ou omission volontaire de se présenter devant

le Commandant de cercle ou le Chef de poste sur convo-cation écrite ou verbale transmise par un de ses agents;
8° Tout acte irrespectueux ou propos offensant -vis-à-

vis d'un représentant ou d'un agent de l'autorité;
9" Discours et propos tenus en public dans le but

.

d'affaiblir le respect dû à l'autorité française ou à sesfonctionnaires Chants proférés dans les mêmes conditions.
Propos séditieux, incitation au désordre ou à l'indiscipline
ne revêtant pas un caractère de gravité suffisante pourtomber sous l'application du décret du 21 novembre
1C04. Bruits alarmants et mensongers mis en circulation
dans le but d'agiter les populations ou de nuire à l'exercice
do l'autorité

;

10) Immixtion de la part il'in ligènes, non désignés à
cet, effet, dans le règlement des affaires publiques ;.

Il'1 Usurpation de fonctions conférées par l'autorité.
Port illégal ou imitation de costumes ou insignes officiels.

Tentative d'intimidationpour obtenir, au nom de l'autorité J.

des sommes d'argent, des dons ou un service quelconque
;

12° Tentative de corruption d'un agent indigène de-
l'autorité ; ^

13° Pratiques de charlatanisme susceptibles de nuire oud'effrayer ou ayant pour but d'obtenir des dons en espèces
ou en nature et ne revêtant pas un caractère criminel ;

14° Plaintes ou réclamations sciemment inexactes,
renouvelées après une solution régulière;

15° Asile ou aides accordés, dans le but de les soustraire
à des poursuites judiciaires ou des recherches adminis-

*

tratives, à des gens qui viennent de commettre un crime
ou un délit, à des condamnés évadés ou à des agitateurs
politiques ou religieux;

16° Ouverture sans autorisation d'établissements reli-
gieux ou écoles, formation d'associationsmon autorisées; À

17° Détérioration ou destruction de travaux, matériel,*
bâtiments de l'Administration et de tous ouvrages et objets
affectés à l'utilité publique;

18° Coupe, abatage ou détérioration sans autorisation de
bois domaniaux

;

19° Allumage de feu de brousse sans précautions suffi-
santes pour éviter la propagation de l'incendie

; ~

20° Entraves à la navigation par le jet dans les flé-uves
et cours d'eau de tous objets.pouvant en rendre le passage
difficile ou dangereux

;

21° Défaut de surveillance, de la part de ceux qui en sont
chargés, de fous furieux, de lépreux ou d'animaux malfai-
sants ou féroces';

22° Non restitution, dans un délai de trois jours, d'ani-
maux ou défaut de déclaration à l'autorité dans les mêmes
délais

;

23° Coups de feu tirés sans autorisation à moins de
500 mètres de toute agglomération européenne. Tam-tam
ou autres réjouissances bruyantes au delà de l'heure fixée
par l'autorité

;

24° Abatage de 'bétail et dépôt d'immondices hors, des
lieux réservés à cet effet ou à moins de 100 mètres des
habitations ou d'un chemin. Non enfouissement des ani-
maux domestiques-ou autres, morts ou tués, ou enfouisse-
ment à moins de 1 m50 de profondeur et de 500 mètres
de distance des habitations ou d'un chemin;

25° Inhumation hors du lieu consacré ou à une prof-on-
fondeur inférieure à 1 ra50 et à moins de 500 mètres des
habitations

;

26° Refus d'exécuter en cas d'épidémie les mesures
concernant la santé publique.

?

Art. 2. — Lesdites infractions sont passibles de pénalité
allant de. 1 à 15 jours de prison et de l à 100 francs
d'amende.

Art. 3. — Sont également considérées comme infractions
spéciales aux indigènes non citoyens français et passibles
des pénalités ci-dessus, les contraventions aux arrêtés des
.Lieutenants-Gouyerneul's des Colonies de l'Afrique .ocei-
dentale française pris en exécution de l'article 2 du décret
du 30 septembre 1887.

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au
présent arrêté et notamment l'arrêté du 12 octobre -1 888..



Art. 5. -— Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies de
l'Afrique occidentale française et le Commissaire du Gou-
vernement général en Mauritanie sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera

b Dakar, le 14 septembre 1907.
[ VV. PONTY.

ARRÊTÉ promulguant dans les Colonies et Territoires dn
Gouvernement général de l'A frique occidëntale fran-
çaise le décret du 18 août 1907, portant application aux
Colonies autres qu.e la Martinique, ta Guadeloupe et la
Réunion de la loi du 30 décembre 1903, modifiée par
celle du 31 mars 19-06, relative à la réhabilitation de.s
faillis, et. de la loi du 15 décembre 190b, portant abro-

\ gation de l'article 298 du Code civil.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANCHISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vule décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la loi du 31 mars 1903, relative à la réhabilitation des faillis;
-

Vu la loi du 31 mars 1906, modifiant la loi précitée ;

Vu la loi du 15 décembre 1904, portant abrogation de l'article 298
-du Code civil ;

Vu le décret du 18 août 1907, portant application aux Colonies
autres que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion de la loi du
30 décembre 1903, modifiée par celle du 31 mars 1906, relative à la
réhabilitation des faillis, et de la loi du 15 décembre 1904, portant
abrogation de l'article 298 du Code civil,

^ ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué dans les Colonies et
Territoires du Gouvernement général de l'Afrique occi-
dentale française le décret du 18 août 1907, portant appli-
cation aux Colonies autres que la Martinique, la Guade-
loupes et la Réunion de la loi du 30 décembre 1903,
modifiée par celle du 31 mars 1906, relative à la réhabi-
latation des faillis, de la loi du 15 décembre 1904, portant
•abrogation de l'article.298 du Code civil.

Art. 2, — Le présent arrêté sera enregistré, inséré et"
communiqué partout où besoin sera.

'Dakar, le 14 septembre 1907.
W. PONTY.

RAPPORT
-t

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

h Paris, le 18 août 1907.

ï Monsieur le Président,

Deux projets de loi ayant pour. objet de rendre applicables
aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la
Réunion la loi du 30 déeembre 1903, modifiée par celle du
31 mars 1906, relative à la réhabilitation des faillis, et la
loi du 15 décembre 1904, portant abrogation de l'article 298
du. Code civil, ont été présentés au Parlement.

Il m'a semblé que, sans attendre la.suite qui sera don-
née par les Chambres à ces projets, il y aurait intérêt à
étendre, par décret, le bénéfice desdites lois à nos autres
Colonies régies par l'article 18 du sénatus-consulte du
3 mai 1854.

J'ai, en conséquence, préparé le projet de décret ci-joint
que, d'accord avec M. le Garde des Sceaux, Ministre delà
Justice, j'ai l'honneur de soumettre à votre haute sanction.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommag'e
de mon profond respect.

Le Ministre des Colonies,
MILLIÈS-LACROIX.

... DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854;
Vu la loi du 30 décembre 1903. modifiée-par celle du 31 mars 1906

relative à la réhabilitation des faillis;
Vu la loi du 15 décembre 1904, portant abrogation de l'article 298

du Code civil;
Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Garde des Seceaux7-

Ministre de la Justic,

DÉCRÈTE :

Article premier. — La loi du 30 décembre 1903, modifiée
par celle du 31 mars 1906, et la loi du 15 décembre 1904 sus-
visées sont rendues applicables aux colonies delà Guyane,
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, des îles Saint-
Pierre et Miquelon, de l'Afrique occidentale française, du
Congo français, de Mayotte, de Madagascar et dépendances,
de l'Indo-Chine et de la Côte française .des Somalis ainsi
qu'aux Etablissements français dans l'Inde et en Océanie.

Art. 2. — Le Ministre des Colonies et le Garde des Sceaux,,
Ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce qui le
concerné, de l'exécution du présent décret qui sera publié
aux Journaux officiels de la République française, des
colonies de la Guyane, de la Nouvelle-Calédonie et dépen-
dances, des îles Saint-Pierre et Miquelon, de l'Afrique occi-
dentale française, du Congo français, de Mayotte, de Mada-
gascar et dépendances, de 1 Indo-Chine, de la Côte française
des Somalis, des Etablissements français dans l'Inde et en
Océanie et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin offi-
ciel du Ministère des Colonies.

Fait à Rambouillet, le 18 août 1907. -

A. FALLIÈRES.

Par le Président de la République :

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,
GUYOT-DESSAIGN R.

Le Ministre des Colonies,
MJLLIKS-LACROJx.

ARRÊTÉ du Gouverneur général p. i. portant création, en
Guinée, de deux nouvelles brigades de garde indigène.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 19G4, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu la loi du 7 juillet 1900, portant organisation des Troupes
coloniales

:

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée et
après avis du Général, Commandant supérieur des Troupes,

ARRÊTE :

Article premier. — Deux nouvelles brigades de. garde
indigène.sont créées en Guinée pour assurer la police inté-



rieure de la Colonie. Cette force de police relève de l'autorité
du Lieutenant-Gouverneur de la Colonie au point de vue de
son emploi, de l'autorité du Général, commandant supérieur,
au point dé vue de l'instruction et de la discipline.

Art. 2. — Ces deux brigades sont constituées cQnformé-.
ment au tableau d'effectif ci-annexé, au moyen de cadres
européens formés d'i-,fficierset de sous-officiers de l'infanterie
coloniale hors cadres et d'un personnel indigène composé de
tirailleurs placés hors cadres.

Art, 3. — L'avancement a lieu conformément aux règles
militaires en vigueur pour le personnel hors cadres.

Art 4. — Les fautes contre la discipline et les manque-
ments dans le service sont punis par les gradés de la brigade
conformément aux règlements militaires.

Art. 5. — L'administration de chacune de ces deux briga-
des, est assurée par son commandant, conformément au'
règlement fixé par arrê é du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée, et spécifiant que les tirailleurs hors cadres de ces
brigades seront régis, au point de vue de la solde et de tous
les avantages pécuniaires, conformément aux dispositions
des règlements sur les tirailleurs sénégalais.

Les dépenses d'entretien de ces deux brigadessont impu-
tées au budget local de la Guinée.

Art. 6. — Le Général, commandant supérieur, et le
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
aura son effet à compter du 1er octobre 1907 et sera enre-
gistré et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 19 septembre 1907.
W. PONTY.

Tableau d'effectif des brigades de garde indigène
de la Guinée.

Chaque brigade comprendra :

1 Capitaine commandant;
2 Lieutenants ou sous-lieutenants:
(j Sous-officiers européens dont ! ccmpt.able ;

4 Sergents indigènes
;

8 Caporaux indigènes;
2 Clairons

;

146 Gardes de 41" classe ou de 2e classe.

Par le Gouverneur général p. i. :

Le Lienlenant-douveriieur p. i. de
la Guinée française,

POULET.

ARRÊTÉ (l"ll Gouverneur général p. i. promulguant clans
les Colonies et Territoires du Gouvernement général
de VAfrique occidentale française la loi du 44 août 1907,
portant approbation des-conventions et arrangements
de l'Union, postale universelle signés a Rome, le 26
mai 1906.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUK OCCIDENTALE
MIANÇAISU, OFFICIER DE LA LÉGION D'W NNELR,

Vu.le. décret du 18 18,oet(b"e 1904 portant réorganisation du Gou-
vo:;nen)ent général de l'Airique occidentale française

Vu les conventions et arrangements de' l'Union postale univer-
selle signés à. Rome, le-26-mai 1906 ;

Vu la loi. du 14 août 1907, portant approbation des conventions et
arrangements"susvisés,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulguée dans les Colonies et
Territoires du Gouvernement général de l'Afrique occi-
dentale-française la loi du 14 août 1907, portant approba-
tion des conventions et arrangements de l'Union postale
universelle signés à Rome, le 26 mai 1906.

Ait. 2. Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

.Dakar, le 27 septembre 1907
W. PONTY.

LOI

Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la.

teneur suit :

Article premier. — Le Président de la. République est
autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à faire exécuter :

La convention postale universelle ; - .L'arrangement concernant l'échange des lettres et des:
boîtes avec valeur déclarée ;

L'arrangement concernant- l'échange des mandats.
poste ;

L'arrangementconcernant le service des recouvrements ;
L'arrangement concernant les livrets d'identité

;

La convention concernant l'échange des colis postaux,.
qui ont été conclus à Rome, le 26 mai 1906 et dont une-
copie authentique demeure annexée à la présente loi (1).

'Art. 2. — Des décrets insérés au Bulletin des lois-
détermineront les droits et taxes à percevoir en vertu dès-
conventions et arrangements susmentionnés; dans tous les.
cas où la faculté est laissée aux parties contractantes d'éta-
blir le taux de ces droits ou taxes.

Art. 3. — Seront également fixées par les décrets insérés.
au Bulletin des lois, les conditions de tarif ou autres appli-
cablps dans les relations postales des bureaux français à
l'étranger, soit entre eux, soit avec la France et l'Algérie,
soit avec les Colonies ou Etablissements français et les-

pays étrangers.
~

Art. 4. — Le Gouvernement est autorisé à organiser
l'échange des coupons-réponse avec les autres pays de
l'Union participant à ce service.

Art. 5. — La rétribution allouée par l'Administration
des Postes, en vertu de l'arrêté des consuls du 19 germinal
an X et du décret du 12 juillet 1856, modifié par la loi de
finances du 22 avril 1905 (art, 57), ,a.ux capitaines de bâti-
ments libres, c'est-à-dire non reconnus comme paquebots-
poste et ne bénéficiant pas, d'autre part, des peines pré-
vues parles lois sur la marine march;;;ncle, naviguantentre
la France et les pays d'outre-mer, est fixée ainsi qu'il suit,
sauf arrangement différent avec les pays intéressés ou les.
Compagnies de navigation :

(1) Le texte de ces conventions et arrangements sera publié ;)ve&
lé décret de promulgation.



t0 Pour les parcours n'excédant pas 300 milles marins :

un franc (1 franc) par kilogramme de lettres ou de cartes
postales et vingt centimes (20 centimes) par kilogramme
d'autres objets ;

2° Pour les parcours dépassant 300 milles marins:
trois francs (3 francs) par kilogramme de lettres ou de
cartes postales et quarante centimes (40 centimes) par
kilogramme d'autres objets.

Il n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 15 de la
loi de finances du 29 décembre 1895, touchant la gratuite
du transport de correspondances pour les bateaux navi-
guant entre la France et l'Algérie, dispositions qui s'éten-
dront également aux bateaux naviguant entre la France et
laCorse...'.-.

La présente loi délibérée et adoptèe par le Sénat et par
la Chambre des Députés sera exécutée comme loi de
l'Etat.

Fait à Rambouillet, le 14 août 1907..

A. FALLIÈRES.
Par le Président de la République

:

Le Ministre des Affaires Etrangères,
(

S. PICHON.
Le Ministre des Travaux publics.,
des Postes et des Télégraphes,

Louis BARTHOU.

Le -Ministre des Colonies,
MILLIÈS-LAGROIX.

Le Ministre des Travaux pnblics, des
Postes et des Télégraphes, chargé
de l'intérim du Ministère des
Finances,

Louis BARTHOU.

ARRÊTÉ du Gouverneur général p. i. concerna-nt la fran-
chise postale et télégraphique accordée au Contrôleur
financier institué auprès du Goucernement générai de
l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNECR,

Vu le décret du 18 octobre 1994 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 22 mars 1907, instituant un Contrôleur financier
auprès du Gouvernement' général de l'Afrique occidentale fran-
çaise, ..

ARRÊTE :

Article premier. — La franchise postale par lettres fer-
mées et la franchise télégraphique sont accordées, dans
toute l'étendue de l'Afrique occidentale française, pour-
les relations de service réciproques entre :

L2 Directeur du Contrôle financier, d'une part ;

Et, d'autre part,
Le Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-

çaise ;
Le Général, commandant supérieur des Troupes ;
Le Secrétaire général du Gouvernement gênerai ; -

Les Lieutenants-Gouverneurs du Sénégal, du Haut-
Sénégal et Niger, de .a Guinée, de"la Côte d'Ivoire et du
Dahomey

;

Le Commissaire du Gouvernement général -en Mauri-
tanie ;

Le Directeur du service de l'Intendance en Afrique occi-
dentale française ;

Le Directeur du service de Santé en Afrique occidentale
française ;

Le Directeur d'artillerie, à Dakar ;
Les Comptables du Trésor ;
L'Adjoint au Directeur du Contrôle financier.

Art. 2. — La franchise postale et télégraphique est
accordée, pour les relations de service réciproques, dans -les conditions prévues par la circulaire du Gouverneur
général, en date du 2 septembre 1907, n° 880, entre :

Le Directeur du Contrôle financier
,

d'une part ;

Et, d'autre part,
Le Directeur des Travaux publics du Sénégal

;

Les Ingénieurs des Travaux publics, chefs d'arrondis-
sement au Sénèga1.

Art. 3. — Les Lieutenants-Gouverneurs et le Commis-,
sairedu Gouvernement général en Mauritanie sont chargés
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, inséré
et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 27 septembre 1907.

W. PONTY.

COUR D'ASSISES DE LA GUINÉE FRANÇAISE

Nous, Président p. i.- de la Cour d'appel de l'Afrique
occidentale française,

Vu les articles 20 et 28 du décret du 10 novembre 1903 et 260 du
Code d'instructioncriminelle ;

-Après avis de M. le Procureur général,

~ORDONNONS :
.

Une session d'assises s'ouvrira au Palais de Justice, à
Conakry (Guinée française), le Lundi neuf décemb1 e 1-907,
à sept heures et demie du mat-in.

Fait au Palais de Justice, à Dakar, le 20 septemb-e 1907,

A. GÎLBERT-DESVALLONS.

Nous, Président p. i. de la Cour d'appel de l'Afrique
occidentale française,

Vu notre ordonnance de C'e jour fixant au lundi neuf décembre
prochain l'ouverture d'une Session d'Assises à Conakry;

Vu les articles 82 ilu décret du 10 novembre 1903 et 389 du Code
d'instruction criminelle Colonial;

Après avis de M. le Procureur général,

Nous désignons nous-mêimpourprésider ladite Session;
Fait au Palais de Justice, à Da"&ar, le 20 septembre 1907.

-
A. GII.BERT-DESVALLONS



DÉCISION el,LL L'r'uh'nan/.-Gourernenr p. i. désignant le."
membre* h adjoindre au Conseil d'_ldmiwist/';Jlion
siégeant an Contenlieu.v et le Commissaire du Gouver-
nement près le môme Conseil.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA CLIVÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA Ll'GIOX D'HONNEUR,

Vu t'ordonnance organique du 7 septembre 18'10 ;

Vu le décret (la 18 octobre l'.JOi. réorganisant le Gouvernement
général de i'Aft'ique occidentale franchise ;

Vu les décret des 5 août (.t 7 septembre 1881 sur l'organisation
et la compétence des Conseils du Contentieux administratifs

;

Vu l'article 2 du décret du .'5 février 181)1 supprimant le contrôle
exercé aux Colonies par les inspecteurs permanents ;

Vu le décret du 17 décembre 18!) (article 11 ) portant organisa-
tion de lil Guinée française

Vu 1(' décret; du 4 mars 1!H;3 portant réorganisation des Conseils
d'Administration de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire et du
Dahomey, ensemble celui (h 18 octobre 19)1 déterminant les
règles applicables :t la nomination des membres de ce Conseil ;

Vu l'absence de la Colonie de MM. Thibault, membre titulaire ;
Bouton et Le Houcber. membres suppléants et Canolle, Commis-
saire du Gouvernenu'iit prè

<
le CUllsc'i.! du Contentieux ;

DÉCIDE
:

Article premier. — Sont adjoints au Conseil d'adminis-
tration siégeant au Contentieux. :

Comme membre titulaire :

M. Dodart, Président du Trihunat.

Comme membres suppléants
:

MM. IHmand-lIenry, adjoint à l'intendance
;

Sanson, Receveur de l'Enregistrement p. i.

Art. 2. — Les attributions conférées au Commissaire
du Gouvernement près le Conseil du Contentieux seront
remplies par M. Martin, chef du 1er Bureau du Secrétariat
Général.

Art. 3. — La présente décision S.)l,¿l communiquée par-
tout où besjin sera et insérée au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le :?9 août 1907.

POI-LET.

DÉCISION du !Àeutenarit-Gouverneur p. i. supprimant le
poste de Missirah, et transférant celui de Kollangui à
Tougué.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu i'ord())m:ui('c ol'goniquc du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'At'ri({ne occidentale franç.i.se;
Vu les instruction., dil Gouverneur général en date du 24 jan-

vier 1905 :

Vu la lettre 110 (ii)4 du 20 septembre IDOi (ln M. le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française

Vu le rapport de M. l'Ad ninistrateur (lu cercle de Ditinn-Koïn,
n" 18 du lei' avril tUOi,

DÉCIDE :

Article premier. — Le poste de Missirah (cercle de Din-
,-tiii-aye.') est supprimé.

Art. 2. — Le poste de Kollangui est supprimé et trans-
féré à Tangué, district de Soumpoura (cercle de Ditinn-
Koïn.

Art. 3. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion de la présente décision qui sera enregistrée et com-
muniquée partout où besoin sera.

Conakry, le *2 octobre 1907.

Tour le Lieutenant-Gouverneur p. l.
et par délégation :

Le Secrétaire général p. i.,
DESAILLE.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. chargeant pro-
visoirement M. l'adrninistnlteur, commandant le cer-
cle de Dubréha, de la surveillance technique du service
d'hyg iène de la r il le de D ubréka.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. 'i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1905 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté du 29 août 1907 instituant un service d'hygiène iL

Dubréka
:

Sur la proposition du Secrétaire général et l'avis conforme du
Chef de service de Santé,

DÉCIDE :

Article premier. — M. l'Administrateur commandant le
cercle du Duhréka est chargé provisoirement de la surveil-
lance technique du service d'hygiène dela ville de Dubréka,

Art. 2. — Le Secrétaire général et le chef du service
de Santé sont chargés, chacun en qui le concerne, de
l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée
et communiquée partout où besoin sera et insérée au
Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 3 octobre 1907.
Par délégation,

DESAILLE.

ARRÊTÉ <h\ Lieulennnf-(JouuCtlU!H/' p. i. nommant une
Commission destinée a recueillir les renseignements
nécessaires et il, poursuivre l'enquête indispensable
pour déterminer les conditions d'habitabilité elu pla-
teau de Koumi-Ley.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE L \. GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les indemnités de route et de
séjour ;



•" Vu la décision du Gouverneur général du 18 août 1907 appelant
M. le Docteur Bonneau, Médecin-major de lre classe des Troupes

i coloniales, adjoint à l'inspection des services sanitaires civils, à
prendreles la présidence d'unemission spéciale destinée à recueillir

les renseignements nécessaires et à poursuivre l'enquête indispen-
sable pour déterminer les conditions d'habitabilité du plateau de
Koumi-Lcy,

r* ARRÊTE :

Article premier. — La Commission présidée par M. le
;

Docteur Bonneau, médecin-major de lre classe adjoint à
Ï l'inspection des services sanitaires civils sera composée de :

» MM. l'Administrateur commandant le cercle de Timbo ;

le Capitaine du génie H. C. Rey on service à la
Direction du Chemin de fer de Conakry au Niger

;

Mounillot, Chef du service topographique.
^ Art. 2. — Sauf en ce qui concerne la solde et les acces-

soires de solde alloués au titre du budget général à M. le
médecin-major Bonneau, tous les frais de la mission
seront supportés par le budget local.

Art. 3.-Le présent arrêté sera enregistré, communi-
qué, partout oÙ besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 10 octobre 1907,

Pour le Lieutenant-Gouverneuret par
délégation

:

Le Secrétaire général p. i.,

.
DESAILLE.

-
NOMINATIONS ET MUTATIONS

Promotions
Par arrêté ministériel,

En date du 5 juillet 1907 :

Ont été promus dans le cadre général des Travaux
publics des Colonies :

....................................................
Au grade de Commis de 2c classe :

M. de PilJot, commis de 3e classe.
%

? par arrêtés de M. le Directeur général des Douanes,

En-date du 6 juillet 1907-:

*
M. Sigougné-Latouche (Jules-Florent), contrôleur de

2e classe, chef du service des Douanes à la Guinée lran-
\ çaise,. a été promu à la lre classe de son grade, pour
f compter du 1er juillet 190i.

| ' Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

En date du 20 septembre 1907 :

M. de Blanry est nommé commis-greffier provisoire
près le Tribunal de 1"c instance de Conakry.

; Démission
i En date -du 14 septembre 190" :

i La démission de son emploi offerte par 1\1. Morel
| (Edmond), commis de 36 classedes Affaires indigènes de
I 'Afrique occidentale fr«,inçàise,- est acceptée.

I
i '

Licenciement
En date du 12 septembre 1907 :

M. Chaigneau (Joseph-Jean-Marie-Eugène), géomètre
stagiaire du Service topographique de l'Afrique occidentale
française, est licencié de son emploi.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i.,

Affaires indigènes
En date du,28 septembre 1907 :

Le nommé Belli Amara est appelé au commandement
de la province de Thié, pour compter du 14 septembre
1907.

En date du 30 septembre
:

Un congé administratif de huit mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Tauxier, administrateur- adjoint
des Colonies.

Un congé administratif de neuf mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Brière, administrateur-adjoint
des Colonies.

En date du 1er octobre
:

M. Ballot, administrateur adjoint de 3C classe des Colo-
nies, en service à Labé, est appelé à prendre, à titre pro-
visoire, le commandement du cercle de Ditinn, en rempla-
cement de M. l'administrateur-adjoint Fillastre.

Il aura droit en cette qualité, au fonds d'abonnement
prévu à l'arrêté du 26 décembre 1904.

En date du 3 octobre :

M. Henry, Léon-Amédé, Adjoint des Affaires Indigènes à
Kindia, est nommé huissier, en remplacement de M. Blanc-
keman.

v

En date du 8 octobre
:

Le sieur Dodds, Georges, ex-employé du Chemin de fer
-

..de la Guinée, est nommé commis auxiliaire pour servir à
Timbo, aux ordres de M. l'Administrateur du cercle.

En date du 12 octobre :

M. Aubert, administrateur en chef de 2C classe des Colo-
nies, de retour de congé, est appelé, à titre provisoire, à
prendre les fonctions d'inspecteur des services administra-
tifs de la Colonie ;

M. Fôusset, administrateur-adjoint de
.

3° classe, de
retour de congé, est appelé à prendre le commandement du
cercle de Ditinn, en remplacement de M. Ballot;

M. Ballot, administrateur de 3° classe, provisoirement
chargé du commanflement du cercle de Ditinn, reprend
ses fonctions d'adjoint à .l'administrateur du cercle de.
Labé ;

-
M. LiureLte, Henri, adjoint de ll'e classe des affaires

indigènes, précédemment en servies à Sigon, est aftecté
à Ditinn ;

M. Blondelle, commis de lre classe des affaires indigènes,
précédemment en sorvice à Ditinn, est affecté à Timbo ;

M. Ercole, commis de 3e classe des affaires indigènes,
précédemment en service à Ditinn, est affecté à Foréca-
riah ;

M. Bouquet, commis de 2e classe, précédemment en ser-
vice à Timbo, est affecté à Yambéring;

M. Beaudoin, adjoint de 2e classe des affaires indigènes,
précédemment en service à Beyla, est affecté à Ditinn ;

M. Pollet, commis de lre classe des affaires indigènes,-de
retour de congé, est affecté à Forécariah ;

M. Bel lac, commis de 3" classe des affaires indigènes, de
retour (te congé, est aiïVctc à Kunkan ;



M. Darr.ieq, commis de 4" classe d"s affaires indigènes,
nouvellement nommé, est affecté aux bureaux du Secré-
riat général ,l Conakry

;

Douanes
L'il date du 30 septembre 1n:n :

Un contré de convalescence de trois mois, à solde
entière d'Europe, est accordé à M. DÓvarieux, commis des
Douanes, pour en jouir en France et à la Guadeloupe.

I il congé de convalescence de six mois, à solde entière
d'Europe, est accordé el M. Martinaggi. préposé des douanes.

En date du 3 octobre
:

Une suspenson de solde de quatre jours, est infligée augarde-frontière de 1n' classe Bandiougou Taraoré, du poste
de Diorodougou.

Une suspension de solde de quatre jours est infligée au
garde-frontière de 1re classe Moro Sidibé, du poste de
Siéroumba.

Le garde-frontière de 2e classe Mamadou Camara, du
poste de Farmoréa, est nommé en la même qualité au
poste de Oula, à compter (ln 1er octobre 1907.

Le garde-frontière de Ire classe Mamadou Camara, du
poste de Oula, est nommé en la même qualité au poste de
Farmoréa, à compter du 1er octobre 1907.

En date du 5 octobre :

Le préposé de 2" classe (jouhcnant, Edouard, débarqué
le 5 octobre du paquebot Pcirnyuny, est nommé Chef du
poste de Kandiafara.

Le préposé de 3" classe Guillemet, François, chef du
poste de Ka'iliafara, est autorisé à rejoindre le Chef-lieu,
en instance (l:J conn'é.

En date du 0 octobre :

Le g'arde-fron'ière -de 2e classe Thomas, Frédéric, du
poste cf

*
Bok'1, est révoqué, à coin]) ter du l"r octobre 1907.

Le garde-frontière de 2" classe Oumarou Camara, du
poste de Oualto, est suspendu de ses fonctions pour être
traduit devant la Justice iudig'cno.

En date du 9 octobre :

Sont nommé{, sur place, à compter du 1er juillet 1907
.

t0 Brigadier de lre classe, à la solde d'Europe de 1,400 fr-
(supplément colonial : 2,100 francs), le brigadier de
2e classe Dorigny, Auguste, chef du bureau de Boffa

;
2° Brigadier de 2lJ classe, à la solde d'Europe de 1,300 fr.

supplément colonial
: 1,950 francs), le sous-brigadier de

lru classe Béchet, Gustave, chef du bureau de Farmoréa
;

3" Sous-brigadier de lre classe, à la solde d'Europe de
1,250 francs (supplément colonial

: 1,875 francs), le sous-brigadrer de 2e classe Ottavi, François; chef du poste de
Coya ;

4° Sous-brigadier de 2e classe, à la solde d'Europe de
1,200 francs ^supplément colonial

:
1,800 francs), le pré-

posé de 1re classe Courtois, Paul, chef du poste de
Siéroumba;

5° Préposé LI J Ir,, classe, à la solde d'Europe de 1,150 fr.
(supplément colonial

: 1,750 fi-aii(,s),. le préposé de '2e classe
Gouhenant, Edouard, chef du poste de Kandiafara.

6° Préposé de 2" clause, à la solde d'Europe de 1,100 fr.
(supplément colonial :'1,()I)O francs), le préposé de 3e classe
Allard, Victor, de la brigade de Conakry.

Postes et TÉlégraphes
Il'ii date du 3 octobre 1907 :

Le (omm's il1 l'gène des Pestes et Télégraphes Famory
Mara, gérant, du bureau de Kissidougou, est désigné pour

continuer ses services en sous ordre au bureau de Kankan
'par permutation avec le commis N'Daw.

En date du 8 octobre
:

Le commis indigène des Postes et Télégraphes Diouf
Jean, gérant, du bureau de Forécariah, est désigné par
mesure disciplinaire pour continuer ses services en sous-ordre au bureau de Timbo par permutation avec le commis
Curtis.

Des suspensions de solde sont infligées savoir :
S jours au commis Diouf, Jean, gérant du bureau de

Forécariah.
8 jours à chacun des surveillants Ibrahima Rio-Pontrn

du bureau de Coyah et Moussa Cania, du bureau de
Foréeariah.

Chemin de fer
En date du 28 septembre 1907 :

M. Beaumont, officier d'Administration de lre classe du
service du Génie, sera chargé exclusivement de la compta-
bilité du Chemin de fer (exploitation et travaux neufs) et
remplira les fonctions d'agent spécial en ce qui concerne
les travaux neufs, en remplacement de M. Morvan, offi-
cier d'Administration dArtillerie coloniale, arrivé auternie
de son séjour colonial.

M. Beaumont, recevra à partir du 1er octobre 1907, l'in-
demnité de responsabilité prévue à l'arrêté ministériel du
20 mars 1900.

Enseignement
En date du 7 octobre 1907

Mme Faucher, née Ternaux, institutrice adjointe, à l'Ecole
régionale de filles de Conakry, est chargée provisoirement
de la direction de l'Ecole urbaine de Conakry, à compter de
ce jour.

Imprimerie
En date du 2(; septembre 1907 :

Une retenue de solde de deux jours est infligée au
nommé Morlaye, planton à l'Imprimerie, pour paresse et
négligence dans son service.

En date du 9 octobre 1907 :

Un congé de un mois, à demi-solde, pour compter du
premier octobre 1907, est accordé aux nommés Sékho,
apprenti de 3° classe et Momo, manœuvre à l'Imprimerie.

Police et Prison
En date du 28 septembre 1907 :

La démission du sous-brigadier de 2° classe, Belli Amara,
est acceptée, pour compter du Ili septembre 1907.

En date du 30 septembre
:

Une retenue de solde de 4 jours est infligée au garde de
2e classe Sanah Camara de la police générale pour mauvaise
tenue étant de ronde en ville.

En date du 8 octobre :

Une retenue de solde de 8 jours est infligée au garde de
"2" classe Fodé Ivaba, de la police générale.

Une retenue de solde do 8 jours est infligée au garde de
2° classe Baba Couloubaly, d

>
la police générale, détache

au pénitencier de Fotoba, comme gardien de prison.
En date du 11 octobre :

Une retenue de solde de 5 jours est infligée au garde de
2'' classe Momo Maliguia, de la police générale.

Port et Rade
En date du 0 octobre 1907 :

Une retenue de quatre jours de solde est infligée au
quartier-maître laptot Balla.



MINES

.. DEMANDES DE PERMIS DE RECHERCHES

L'Administration informe le Public qu'il a été déposé,
.au 1er Bureau du Gouvernement, les demandes de permis
-de recherches suivantes :

Le 5 septembre 1907, M. Henri Petitdiclier, 10, place de
Laborde à Paris, représenté a Conakry par M. Henri
Poncin, à la Société Commerciale de l'Ouest Africain,
muni par arrêté du 18 mars 1902 de l'autorisation prévue
par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, sollicite l'obten-
tion de deux permis de recherches minières numérotés et
définis comme suit ;

N° 614. — Cercle de 2,0)0 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau en bois muni d'une planchette indi-
catrice, est situé à 2,425 mètres à l'ouest du village de
Kofoulani sur la route de Siguiri à Kita (cercle de Siguiri,
Siéké). Superficie : '1,256 hectares 64 ares.

618. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
-centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 10,125 mètres
Nord, 69° 15' Ouest du village de Kofoulani (cercle de'
Siguiri, Siéké). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

Le 5 septembre 1937, M. Henri Poncin, à la Compagnie
commerciale de l'Ouest-Africain, à Conakry, muni par
.arrêté du 17 septembre 1907, de l'autorisation prévue par
l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, sollicite l'obtention
de trois permis de recherches minières numérotés et défi-
nis comme suit :

N° 615. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre,signalé par un poteau en bois muni d'une planchette
indicatrice, est situé à 7,150 mètres à l'ouest du village de
Kofoula;ni (cercle de Siguiri; Siéké). Superficie : 1,256 hec-
tares 64 ares.

No 620 — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 10,500 mètres.
Nord, "45° 15' Ouest du village de Kofoulani (cercle de
Siguiri, Siéké). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 622. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 5,600 mètres
Sud, 44° 30' Ouest du village de Kofoulani (cercle de
Siguiri, Siéké). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

t; Le 5 septembre 1907, M. W. Roth, représenté à Conakry
par M. Henri l'oncin, à la Société commerciale de l'Ouest-
Africain, muni par arrêté du 8 juin 1903, de l'autorisation
prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, sollicite
l'obtention de quatres permis de recherches minières,
numérotés et définis comine suit.:

N° 616. — Cercle de 2,000 mètres de-rayon dont le cen-
tre, signalé par un poteau en bois muni d'une planchette
indicatrice, est situé à 11,750 mètres Sud, 860 31 Ouest du
village de Kofoulani (cercle de Siguirl, Siéké). Superficie :

1,256 heetares 64 ares.
N<> 6-19. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est silué à 8,450 mitresNord,
î'0 15' Ouest du village de Kofoulani (cercle de Siguiri,
Sié^é). Superficie: 1,255 hectares 64 ares.

Le 5 septembre 1907, M. Charles Bruner, demeurant à
Conakry, à la Société commerciale de l'Ouest-Africain,
muni par arrêté du 17 septembre 1907, de l'autorisation
prévue, par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, sollicite
l'obtention d'un permis de recherches minières, numéroté
et défini comme suit :

N° 617. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé par un poteau en bois muni d'une planchette
indicatrice, est situé à 150 mètres Nord, 51° Ouest du
village de Kofoulani (Cercle de Sig'uiri, Siéké). Superficie :
1,256 hectares 64 ares.

Le 17 septembre 1907, M. AlphÓnse de Falandre, demeu-
rant' à Niervilly, (Calvados), représenté à Conakry
par la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale,
muni par arrêté du 8 juin 1903., de l'autorisation prévue
par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, sollicite l'obten-
tion de 13 permis de recherches minières numérotés et
définis comme suit :

N° 624 bis. — Cercle de 2,00Jmètres de rayon dontle cen-
tre, signalé par un poteau en bois muni d'une planchette
indicatrice, est situé à 3,450 mètres Sud, 68° 30' Ouest
du village de Nougani (cercle de "Siguiri, Siéké). Super-
ficie : -1,256 hectares 64 ares. •

N° 628. — Cercle de 2,003 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 6,200 mètres Sud,
65° Est d'un point B situé lui-même à 24 kilomètres à.
l'Est du village de Kodiaré (cercle de Siguiri, Siéké).
Superficie: 1,256 hectares 64 ares.

,N° 633. — Cercle de 2,030 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé -à 2,800 mètres
Nord, 24° du même point B que ci-dessus (cercle de Siguiri,
Siékè). Superficie 1,256 hectares 64 ares..
' N° 635. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 6,400 mètres Sud,
24° Ouest du même point B que ci-dessus (cercle de
Siguiri, Siéké). Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
N° 637. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 7,20,0 mètres Sud,
10° Est d'un point A situé à 12 kilomètres à l'est du village
de Kodiaré (cercle do Siguiri, Siéké). Superficie 1.236 hec-
tares 61 arcs. -

N° 642. — Cercle de 1,030 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 6,10.0 mètres
Sud, 60' Ouest du même point A. que ci-dessus (cercle de
Siguiri, Sièké). Superficie : .314 hectares 16 ares. •

NI 644. — Cercle de 2,000 mètres.de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus,, est situé à 5,575 mètres
Nord, 45° 3J" Ouest du même point A que ci-dessus (cercle de
Siguiri, Siéké). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 6 49. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 8,600 mètres Sud,
31° 30' Ouest du village de Kodiarà (cercle de Siguiri,
Siéké). Superficie: 1,256 hectares 64- ares.

N° 621, — Cercle de 2.000 mètres de rayon dont lo cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 14,30J mètres-
Nord, 59" 3.0' .Ouest du village de Kofonlani (cercle ds
Siguiri, Sic'ké). Superficie : 1,255 hectares 64 ares.

N° 623. — Cercle do 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé com m i ci-dessus, est situé à 4,250 mètres
Nord, [0 33' Ouest du village de Kofoulani (cercle de Siguiri,.
Siéké). Superfijie

: 1,256 hectares 64 ares.



N' 054. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 7,300 mètres
Nord, 24° Est du village de Kofoulani (cercle de Siguiri,
Siéké». Superficie 314 hectares 16 ares.

N° GoO. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 2,800 mètres Nord,
30° 15' Est d'un point C situé à 18 kilomètres à l'ouest du
du village de Kofoulani (cercle de Sig'uiri, Siéké,l. Super-
ficie : 1,256 hectares 64 ares.

KO 61)3. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 9,000 mètres
Nord, 1 Il ouest du même point C que ci-dessus (cercle de
Siguiri, Siéké). Superficie :

314 hectares 16 ares.
N" ni 1. — Cercle de ,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, sig'nale comme ci-dessus, est situé à 6,750 mètres
Sud, 52" 15' Est d'un point D situé à lN kilomètres à l'ouest
du village de Kodiaré (cl'rele de Siguiri, Sièkè). Superfi-
cie : 1,256 hectares 64 arcs.

N° 679. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, sig'nalecomme ci-dessus, est situé à 9,000 mètres Nord,
"31 Est du même point D que ci-dessus (cercle de Siu*uiri, Sié-
ké). Superficie

:
1,256 hectares 64 ares.

Le 18 septembre 1907, M. René de Sarcus, demeurant à
Paris, 15, avenue de Tourville, représenté à Conakry parla Compagnie française de l'Afrique occidentale, muni par
arrêté du 19 septembre 1903, de l'autorisation prévue parl'article 8 du décret du 6 juillet 1899, sollicite l'obtention
de vingt-cinq permis de recherches minières numérotés et
définis comme suit :

N'> 6*25. — Cercle de :?,OOO mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé par un poteau en bois portant une planchette
indicatrice, est situé à 7,150 mètres Nord, Î'tu Ouest du
village de Nougani (cercle de Siguiri). Superficie

: 1 256 hec-
tares 64 ares.

N° 62î. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 10,65!) mètres
Nord, 34" 45' Ouest du village de Kiningalé \cel'ele de
Siguiri, Siéké). Superficie : 1,:?5G hectares 64 arcs.

N° 029. — Cercle de 2,000 mètres de rayon don' le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 3,200' mètres Sud,
19" 30' Est du point B, situé à 211 kilomètres à l'Estdu
village de Kodiaré (cercle de Siguiri, Siéké). Superficie :
1,256 hectares 64 ares.

N" 631. — Cercle de 2,000 métrés do rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus,* est situé it 5,750 mètres
Nord, '2-2" 45' Est du même point H que ci-dessus (cercle de
Siguiri, Siéké). Superficie : 1,251) hectares 64 ares.

Nil 636. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalécomme ci-dessus, est situé il 6,900 mètres Sud,
49" Est, d'un point A situé à 1'2 kilomètres à l'est du village
de Kodiaré (cercle de Siguiri, Siéké). Superficie : 1,250 hec-
tares 61 ai-es.

NU 638. — Cercle de ! ,000 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé il 1I:?J mètres au
sud du même point A que ci-dessus (cercle de Siguiri,
Siéké). Superficie

: 311 hectares lH ares.
N" 041. —Cercle de 1.00.) nu très de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situe à 8,850 mètres

Su 1, 42' Ouest du même puint A que ci-dessus (cercle de
Siguiri, Siéké). Superficie: 314 hectares 10 ares.

XII 643. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre
signalé comme ci-dessus, est situé à 3,300 mètres Sud'
du même point A que ci-dessus (cercle deSiguiri, Siékt":
Superficie

: 1, -256 hectares 611 ares.
N° 647. — Cçrcle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé a 6,350 mètres

Sud, 6" 30' ouest du village de Kodiaré (cercle deSiimiri
ySiéké). Superficie

: 314 hectares 16 ares. "

N° 650. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre
signalé comme ci-dessus, est situé à 8,700 mètres Suif
55° 15' ouest du village de Kodiaré (cercle de Siuuiri'
Siéké\ Superficie

:
1,256 hectares 04 ares.

"NO 05*2. — Cercle de -2,000 mètres de rayon dont le centre
signalé comme ci-dessus, est situé à 3,675 mètres Nord'
4311 30' ouest du village de Kodiaré (cercle de Siguiri, Siéké)
Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
NO 658. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre.

signalé comme ci-dessus, est situé à 2,900 Sud, 84" Est
d'un point C situé a 18 kilomètres à l'ouest du village df;

Kofoulani cercle de Siguiri, Siéké). Superficie
:

3)4 hecta-
res 16 ares.

N° 661. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre
signalé comme ci-dessus, est situé à 6,325 mètres Nord'
20.1 Est, du même point C que ci-dessus (cercle do Siguiri'
Siéké;. Superficie

: 314 hectares 16 ares.
NI, 664. — Cercle do 1,000 mètres de rayon dont le centre

signalé comme ci-dessus, est situé à 6,500 mètres Nord
43° Ouest du même point C que ci-dessus, (cercle de Siuiiiri
Siékt;), Superficie

:
314 hectares 1(i arcs.

N° 667. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 5,250 mètres Sud
01° Ouest du même point C que ci-dessus (cercle de Siguiri,
Siéké). Superficie : 1,256 hectares 6!1 ares.

0;"° 668. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre.
s'gnalé comme ci-dessus, est situé à 5,500 mètres Nord
83° 30' Est, d'un point D situé à 18 kilomètres à l'ouest du
village de Kodiaré (cercle de Siguiri, Siéké). Superficie :
1,256 hectares 64 ares.

N° 673. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 7,400 métros Sud,
25" :w' Est, du même 1) que dessus (cercle de Siguiri, Siéké.
Superficie : 31'1 hectares 16 ares.

N° 070. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le coure,
signalé comme ci-dessus, est situé à 4,650 mètres Sud,
4\10 Ouest, du même point D que dessus (cercle de Siguiri,
Siéké). Superficie : 1,256 hectares 64 arcs.

N° 6S1. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, esi situé au centre du village du
Nabou (cercle de Siguiri, Mènien). Superficie : 706 hectares
86 ares.

N° 683. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 7,350 mètres Sud,
74" 30' Est du village de Nabou (cercle de Siguiri, Jlénien).
Superficie : 706 hectares 86 ares.

N" 680. — Cercle de 1,500 mettes de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 16,5J) mètres.
Sud, 8 7" Est, elII village de Nabou cercle de Siguiri, Ménien

-Superficie : ion hectares 80 ares.
N° 60l, — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 12,550 mètres Sud.
61" 30'Est du village deNabou (cercle de Siguiri, Meiiien.
Suporficio : 706 hectares 86 ares.



N° 01)3. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tr0, signalé comme ci-dessus, est situé à 8JOO mètres Sud,
7° 30' Est, du village de Nabou (cercle de Siguiri, Menions.
Superficie

: 700 hectares 86 ares.
N° 698. — Cercle de 1,500 ir êtres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 9,950 mètres
Nord, 2° 30' Ouest, du village de Banaza (cercle de Sig'uiri;
Ménien,). Superficie

: 706 hectares 8G arcs.
N°701. — Cercle de 1,5CO mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé il G, 125 mètres
Nord, 45° Ouest, du village de Banaza ('('l'do de Sig-uiri,
Menien). Superficie

:
700 hectares 8G arcs.

Le 17 septembre 1907, JI. Jlax de Joig-ny, dC'IllCUl'llnt. à
SI.-Fal'r (Seine-Inférieure), représenté a Conakry par la
Compagnie française de l'Afrique occidentale, muni par.arrêté.du 1(3 juin 1903 de l'autorisation prévue par l'article 8
du décret du G juillet 1889, sollicite l'obtention de 15 permis
-de recherches minières numérotés et définis comme suit

:

N° 626. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau en bois muni d'une planchette indica-
trice, est situé à 11,350 mètres Nord, 7000uest, du village de
Nougani (cercle de Sig'uiri, Siéké). Superficie

:
1,250 hecta-

res, 64 ares.
N° 633. — Cercle de 2,00;) mètres de rayon dont, le centre

signalé comme ci-dessus, est situé à 3,250 mètres Sud,
69" 30' Est du point B situé lui-même a 24 kilomètres à
l'Est du village de Kodiaré (cercle de Siguiri. Siéké). Super-
ficie

: 1,?5G hectares 64 aies.
N° 633. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, est situé a 0,050 mètres Nord,
4Do Ouest du même point que ci-dessus cercle de Siguiri,
Siéké). Superficie

: 1,256 hectares G't ares.
N° 640. — Cercle de 2,003 mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, est situé à 5,850 mètres Sud,
27° 3lf Ouest du point A s!tué lui-même à 1'2 kilomètres à
l'Est du village de Kodiaré (cercle de Siguiri, Siékéj. Super-
ficie

:
1,256 hectares G4 ares.

N° 65 1. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont 1(' centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à ï,()')() mètres Nord,
85e Ouest du village de Kodiaré (cercle de Siguiri. Siéké
Superficie: 1,256 hectares 64 arcs.

N° 657. — Cercle de 1,500 mitres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus est situé à 4,400 mètres Sud, 4Hu
30' Est du point C situé lui-même à 18 kilomètres Ouest
du village de Kofoulani (cercle de Siguiri, Siéké'. Super-
ficie

:
706 hectares 86 ares.

N° 659. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 5,975 mètres Nord.
55" 30' Est du point C situé à 18 kilomètres à l'Ouest du
village de Kofoulani (cercle de Siguiri. Siéké Superficie

:706 hectares 86 ares.
N° 665. — Cercle de 2,030 mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, est situé à 3',5()0 mètres Nord,
'59° 30' Ouest du même point C que ci-dessus (cercle de
Siguiri, Siéké). Superficie: 1,256 hectares 6 1 aies.

N° 669. — Cercle de 2,000 mètres de ray 111 dont le centre,signalé comme ci-dessus, est situé à 9LO mètres Sud, 53" 15.Lst du point I) situé lui-même à 18 kilomètres à l'Oaest
<|l\ village de Kodiaré (cercle (le Siguiri, Sié^;;. :-)uP<'I'-
ficie : 1,256 hectares 64 arc.-!.

Xo 675. —Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signale comme cidessus, est situe à 8,900 mètres Sud,
300 30' Ouest du môme point 1) que ci-dessus (cercle de
Siguiri, Sieke). Superficie

: 1,256 hectares 64 arcs.
N° 684. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, est situe a 10,950 mètres Sud,
77" 30' Est du village de Nabou (cercle (h Siguiri, Ménien).
Superficie

: 706 hectares 86 ares.
N° 088. — Cercle de 1,503 mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, est situe a 3,850 mètres Sud,
3" Est du village' de Nal)o,,i (cerc!e de Siguiri, Ménien).
Superficie : 706 hectares 86 ares.

N° 695. — C 'rcle de 1,500 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 12,750 mètres Sud,
44° Est du village de Nahou (cercle de Siiruiri, Menien).
Superficie

:
705 hectares 86 ares.

N" 697. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centt'e,
signale comme ci-dessus, est situé it 11,775 mètres Sud,
4° Ouest du village de Nabou i,:c(,1'('le de Siguiri, Ménien).
Superficie: 706 hectares 81j ares.

N" 699. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont 1(' centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 6,950 mètres Nord,
15" 15' Ouest du village (l:' Banaza 1('('¡'cIe de Siguiri, Mé-
nien:, Seperficie: îi)6 hectares 86 ares.

Le 17 septembre 1907, M. Armand Marlier, demeurant
à Houille (Seinc-et-Oise; 28, rue Berthe, villa Firmin, repré-
sente il Conakry par la Clu Française de l'Afriquc" Occiden-
tale, muni par arrêté du 17 janvier 1907, de l'autorisation
prévue par l'article 8 du décret du fi juillet 1899, sollicite
l'obtention de 15 permis de recherches minières numérotés
et délieiités comme suit:

N" 034. — Cercle de 2,00 ! mètres de rayon dont It. ('('IÜl'Ü,
signalé par un poteau en bois portant une planchette indi-
catrice, est situé à 3,6 )0 mètres Sud, G'\) O,L..;t, du point B
situé lui-même à 21 kilomètres a l'Est du village do Ko-
diaré (cercle de Sigiiri, Siéké). Superficie

:
1.256 hectares

fi4 ares.
KU 639. — Cercle d. 2,000 mètres de rayon dont le c-nh-,

signalé comme ci-dessus, est situé à 2,550 métrés Su 1, 27*
Est, (LI point A-situ i lui-même à Il kilomètres à l'E..;t du
village de Kodiaré (cercle de Siguiri, Siéké. Superfi.-ie:
1,256 hectares 64 are.-i.

XI) 648 — Cercle do 2,003 mètres (b rayon dont le cen-
tre, signalé coinnu ci-dess'is, est situé à 3,703 mètres Su1,
55° t5' Ouest du village de Kodiaré ce rcle de Siguiri, Siéké).
Superncie: 1,256 hectares 64 ares.

N" 656. — Cercle de 1,03!) mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé co.nme ci-dessus, est situé a 1 0,(.)30 mètres SuI,
7 1" 30' Ouest du villag.; de Kofoulani (c -'rcle de Siguiri, Sié-
ké

.
Superficie: 3t4 hectares 1(i ares.

N" 666. — Cercle de 2,0 )0 mitres de rayon do it le cen-
tre, signalé comme ci-des>us, est situé à 2,050 mètres Sud,
4° ;30' Ouest du point C situé lui-mèm

, à 18 kilomètres à
l'Ouest du village de Kofoulani cercle de Siguiri. SiéÂÔ,
Superficie: 1,256 hectares 61 ares.

XI) (570. — Cercle d; 1,030 mètres de rayon do.it le cen-
tre, signalé comme ci dessus, est situé il H,203 m>très Sud,
8 )° Est d i p >in. D situ i l 1:- nVn

; .i )S k;l:) îiHresà i'O îesi.
du village de Kodiaré jcercle de Siiruiri, Siéké). Superiicie:
3 14 hect'ares 16 ares.



N° 672 — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 9,925 mètres du
même point D que ci-dessus (cercle de Suuiri, Siéké). Su-
perficie

:
314 hectares 16 ares.

N° 077. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à il,000 mètres Sud,
58° 30' Ouest du même point D que ci-dessus (cercle de
Signiri, Siéké). Superficie: 1,256 hectares 64 arcs.

(iÎR. — Cercle de 5,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus est situé à 4,200 mètres Nord,
26" 30' Est du même point D que ci-dessus (cercle de Sigui-
ri, Siéké). Superficie: 1,250 hectares 64 ares.

N" 082. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre, sig-nalé comme ci-dessus, est situé à 3,050 mètres Sud,
64° Est, du village de Nabou, (cercle de Siguiri, Ménien).
Superficie: 70G hectares 86 ares.

ftgy — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre. signalé comme ci-dessus, est situé à 14.500 mètres Sud,
77° Est du village de Nabou (cercle de Siguiri, Ménien).
Superficie: 706 hectares 86 ares.

N" G89. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 6,400 mètres Sud,
35" Est du village du Nabou (cercle de Siguiri Ménien).
Superficie: 700 hectares 80 arcs.

N° liU2. — Cerele de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre. signalé comme ci-dessus, est situé à 7,250 mètres Sud,
21" 30' Ouest du village de Nahou (cercle de Siguiri, Mé-
nien). Superficie : 706 hectares 86 arcs.

N" 69-i. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 10,150 mètres Sud,
:n° Est du village de Nabou (cercle de Siguiri, Jlénien).
Superficie

:
700 hectares 86 ares.

N° 700. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus est situé à \1,1011 mètres Nord,
<°-3° 30 Ouest du village de Bana/a (cercle de Siguiri, Mé-
nien). Superficie : 706 hectares 80 ares.

Le 18 septembre tnoï., M. Jacques de Flandre, demeu-
rant, au château de Beaufroi (Orne), représente à Conakry
par la Compagnie Française de l'Afrique Occidenta'c, muni
par arrête du 19 septembre 1903 de l'autorisatio'i prévue
par l'article 8 du décret du G juillet UHI\I sollicite l'obten-
tion de huit permis de recherches minières numérotés et
définis comme suit

:

N" 04 5. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, sig'nalé par un poteau en bois portant une planchette
indicatrice, est situé a 2,750 mètres, Nord 1211 :H)' Est, du
point A situé lui-même a 1-2 kilomètres il l'Est du -%,Itllge

de Ivodiaré (cercle de Sig*uiri, Siéké) Superficie
:

1256 hec-
tares (j'i arcs.

Nil 055. — Cercle de 1,000 métrés de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 8,800 mètres Sud,

"7 il, 30' Ouest du village de Kofoulani (cercle de Siguiri,
Siéké). Superficie 314 hectares 16 ares.

N° 662. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situe à 5,850 mètres
Nord, 12" 45' Ouest du point C. situe lui-même à 18 kilo-
mètres à l'Ouest du village de Ko'oulam (cercle deSigriiri,
Sièkè). Superficie 1,250 hectares 64 arcs.

N" 074. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, s'gnalé comme ci-(tessus, est situé à 5,550 mètres Sud,
4" ;)()' Est, du point 1) situé lui-même à 1H kilomètres à

l'Ouest du village de Ivodiaré (cercle de Siguiri, Siéké!
Superficie 1,256 hectares 64 ares.

N" 680. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, es. situé à 7,800 mètres
Nord, 48° Ouest du village de Kodiaré (cercle de Siiruiri

'Sièlié). Superficie 1,256 hectares 64 ares,
N° 685. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 12,850 mètres

Nord, 89° 30' Est du village de Nabou (cercle de Siguiri
'Niemen). Superficie 706 hectares 86 ares.

N" 690. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 9,400 mètres Sud
55" Est du villag'e de Nabou (cercle de Sig'uiri, Ménien)'
Supe.lfieie iOn hectares 8fi ares.

N" 690. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 11,500 mètres Sud.
16" 15' Est du village de Nabou (cercle de Siguiri, Ménien)(
Superficie

: 70G hectares 86 arcs.

Le 17 septembre 1907, M. Hippolyte de Falandre, demeu-
rant à Beaufroi (Orne), représenté à Conakry par la Com-
pagnie Française de l'Afrique Occidentale, muni
par arrêté (hl 8 juin 1903, de l'autorisation prévue par l'ar-
ticle 8 du décret du 0 juillet 1899, sollicite l'obtention do.
deux permis de recherches minières numérotés et définis
comme suit :

N° 640. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le con-
tre, signalé par un poteau de bois portant une planchette
indicatrice, est situé à 4,900 mètres Nord, 81" 30' Est du
point A situé lui-même à 12 kilomètres à l'Est du village
de Kodiaré (cercle de Siguiri, Siéké). Superficie

: 1,256 hec-
tares ü4 ares.

N" 653. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 5,450 mètres
Nord. 34° Est du village de Kofoulani (cercle de Rigniri,
Siéké). Superficie

: 314 hectares 16 ares.

Le 5 septembre 1907, M. Henry Poncin, demeurant à
Conakry à la Société commerciale de l'Ouest Africain
muni par arrêté du 17 septembre 1907 de l'autorisation
prévue par l'article 8 du décret du 6 juilllet 189q, sollicite
l'obtention de trois permis de recherches par dragages
numérotés et définis comme suit :

N° 705. — Polygone irrégulier sur la rivière Ivounda,
dans la partie de son cours qui suit la frontière de la
Guinée et de la Sénégambie, sur une longueur de 40 kilo-
mètres environ et une largeur de 200 mètres, dont 100 mètres
de chaque coté de l'axe de la rivière. Superficie : 800 hec-
tares, (cercle de Ditinn).

N° 707. — Polygone irrégulier sur la rivière Ivounda,
depuis la source, près de Kambaya, jusqu'à la frontière
de la Guinée, c'est-à-dire sur 25 kilomètres environ et une
largeur de 200 mètres, dont 100 mètres de chaque coté dl'
l'axe de la rivière. Superficie

: 500 hectares, (cercle de
Ditinn).

N" 702. — Polygone irrégulier sur la rivière Oundoll,
affluent de la Gambie depuis le confluent avec la Gambie
jusqu'à la source de la rivière Oundou, c'est-à-dire sur une
longueur d'environ 40 kilomètres et une largeur de 201) mè-
tres, dont 100 mètres de chaque côté de l'axe de la rivière.
(cercle de Ditinn). Superficie

: 800 hectares.



Le 5 septembre 1907, JI. \V. Itoth, demeurant à Conakry.
représenté par M. II. Poncin, de la Société commerciale de
l'Ouest Africain, muni par décret (lu 8 juin 1903, de l'auto-
risation prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899,
sollicite l'obtention de trois permis de recherches par dra-
gages numérotés et définis comme suit :

N° 703. — Polygone irrégulier sur la rivière Gombo,
affluent de la Kounda, depuis le confluent avec cette der-
nière jusqu'à la source du Gombo, c'est.-il-dire sur une
longueur de 40 kilomètres environ et uiv largeur de
200 mètres, dont 100 mètres de chaque côté de l'axe de la
rivière (cercle de Ditinn). Superficie

:
800 hectares.

Nt) 704. — Polygone irrégulier sur la rivière Oularé
affluent de la Kounda, depuis le confluent des deux rivières
jusqu'à la source de l'Ouïa ré à la hauteur de Lingui, c'est-
à-dire sur une longueur d'environ 15 kilomètres et une
largeur de 200 mètres, dont 100 mètres de chaque côté
de l'axe de la livière (cercle de Ditinn). Superficie : 300 hec-
tares.

V 706. — Polygone irrégulier sur la rivière Dioloko,
origine de la Falémé, depuis le point où cette rivière fran-
chit la frontière de la Guinée, jusqu'à sa source, c'est-à-dire
sur une longueur d'environ 10 kilomètres et une largeur
de 200 mètres, dont 100 mètres de chaque côté de l'axe
de la rivière (cercle de Ditinn). Superficie 200 hectares.

Le 13 septembre 1907, la Société minière et coloniale
de l'Ouest Africain, 164, rue de ('ourcellcs, à I\).ris, repré-
sentée à Conakry par la Cie française de la l'Afrique occi-
dentale, munie par arrête du 22 décembre 1902, de l'au-
torisation prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899,
sollicite l'obtention d'un permis de recherches par dragages
sur la rivière Kolenté, numéroté et défini comme suit:

N° 708. — Au confluent de la rivière Kolenté, avec la
Grande Scarcie, on trace la normale A B à l'axe de la
rivière Kolenté, et on porte 100 mètres sur chaque côté de
cet axe, ce qui donne les points A et B; les points C et D
qui limitent d'autre part le périmètre, sont également situés
à 100 mètres de chaque côté du même axe, sur une nor-
male C D située à 40 kilomètres en amont de A B. Super-
ficie 800 hectares.

Le 1;3 septembre 1007, M. Henry Mollet, demeurant à
Paris, rue de Courcelles 1 (> L représenté a Conakry, par la
Cie française de l'Afrique occidentale, muni par arrêté du
22 décembre 1002, de l'autorisation prévue par l'article 8
du décret du 6 juillet 1899, sollicite l'obtention de six per-
mis de recherches par dragages sur le fleuve Konkouré,
numérotés et délimités comme suit

:

N° 700. — Au confluent du fleuve Konkouré avec la ri-
vière Méniankouré, on trace la normale A B à l'axe du fleuve
et on porte 200 mètres de chaque côté de cet axe, ce qui
donne les points A et B. Les points C et D qui limitent
d'autre partie périmètre sont également situés à 200 mètres
de chaque côté du même axe, sur une normale C D située
il 20 kilomètres environ en amont de la normale A B,
Superficie 800 hectares.

N° 710. — A 20 kilomètres en amont du confluent du
fleuve Konkouré avec la rivière Méniankouré, on trace la
normale A B à l'axe du fleuve et on porte 20:) mètres de
chaque eôté de cet axe ce qui donne les points A et B du
polygone, les points C et D qui limitent d'autre part le
périmètre, sont également situés à 200 mètres de chaque
côté du même axe, sur une normale C D située à 20 kil ;mè-
tres en amont de A B. Superficie 800 hectares.

N° 711. — A 40 kilomètres en amont du confluent du
fleuve Konkouré avec la rivière Méniankouré, on trace la
normale A B à l'axe du fleuve et on porte 200 mètres de
chaque côté de cet axe, ce qui donne les points \ et B.
Les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
également situés à 200 mètres de chaque côté du même
axe, sur une normale c..J 1) située à 20 kilomètres en amont
de A B. Superficie 800 hectares.

N° 712. — A 60 kilomètres en amont du confluent du
fleuve Konkouré avec la rivière Méniankouré, on trace la
normale A B à l'axe du fleuve et on porto 200 mètres de
chaque côté de cet axe, ce qui donne les points A et B.
Les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre
sont également situés a 200 mètres de chaque côté du
même axe, sur une normale C D située à 20 kilomètres en
amont de A B. Superficie 800 hectares.

N° 713. — A 80 kilomètres, du confluent du fleuve Kon-
kouré avec la rivière Méniankouré, on trace la normale
A 13 à l'axe du fleuve et on porte 200 mètres de chaque
côté de cet axe, ce qui donne les ponts A et B. Les points
C et D qui limitent d'autre parle périmètre sont également
situés à 200 mètres de chaque côté du même axe, sur une
normale C D située à 20 kilomètres en amont de A B.
Superficie 800 hectares.

N° 714. — A 100 kilomètres en amont du confluent du
fleuve Konkouré avec la rivière Méniankouré, on trace la
normale A B à l'axe du fleuve et on porte 200 mètres de
chaque côté de cet axe, ce qui donne les points A et B. Les
points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
également situés à 200 mètres de chaque côté du même
axe, sur une normale C D située à 20 kilomètres en amont
de A B. Superficie 800 hectares.

Le 13 septembre 1907, M. Henry Mollet, demeurant à
Paris, 164, rue de Courcelles, représenté à Conakry par la
C10 française de l'Afrique occidentale, muni par arrêté du
22 décembre 1002, de l'autorisation prévue par l'article 8
du décret du 6 juillet 1899, sollicite l'obtention de deux
permis de recherches ordinaires numérotés et définis com-
me suit: orientés sur le Nord magnétique.

N° 715. — Cercle de 1,50 ) mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau en bois portant une planchette indi-
catrice, est situé à 1,000 mètres, Sud 47" Est, du village
de Sèghea (cercle de Kindiai. Superficie: 705 hectares
Hl) ares.

Nu 716. —Cercle de 2,000 mètres de rayon dont10 centre,
signalé comme çi-dessus, est situé à 1,000 mètres du
kilomètre 230 du chemin de fer de Conakry au Niger (cer(,Ie
de Kindia). Superficie: t,256 hectares 64 ares.

Le 13 septembre 1907, M. Gaston René de Bras-de-Fer
demeurant au château de Randonnai (Orne), représente à
Conakry par la Cie Française de l'Afrique occidentale,
muni par arrêté dl1 8 janvier 1903 de l'autorisation prévue
par l'article 8 du décret du 6 juillet Sm) sollicite l'obten-
tion de trois permis de recherchas ordinaires numérotés
et définis comme suit : orientés sur le Nord magnétique.

No 717. — Cercle de 2,0 )0 mètres de rayon dont le
centre, signalé par un poteau en bois portant une planchette
indicatrice, est situé à 55 ) mètres, Ouest 9° Sud, du kilo-
mètre n° 205 du chemin de for de Conakry au Ni<_rer (cercle
de Kindia). Superficie 1,256 hectares fi1 ares.



N" "riS. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé comme e:-(t.'ssu-,, est situé a 1,000 mètres
Est 05° Sud, du kilomètre 2:2'1 du chemin de fer de Cona-
kry nn Niger !('erc!e de Kindia. Superficie 1,250 hectares
Ii1 a res.

N" Î1n. — Cercle de 9,03:) mitres de rayon dont le
centre signalé comme ci-dessus, est situe à 3,500 mètres
Nord 18" Est (1-1 villas* Mie Takou cercle de Kincliai. Super-
ficie 1.250 hectares G'¡ ares.

Ln t3 septembre 1907, la Société minière et coloniale
de JOuest Africain, Henry Mollet et CI'> rue de Coureelles
n° 11)4 il Paris, représentée à Conakry par la C"' Française
de l'Afrique occidentale, alunie par arrêté du 31 octobre
1905 de t'autorisation prévue par l'article 8 du décret du
G juillet 189.) sollicite l'obtention de deux permis de recher-
ches minières ordinaires numérotes et définis comme suit:
orientés sur le Nord magnétique.

N" 7*20. — Cercle de ?,50.) mitres de rayon, dont le
centre, signalé par un poteau en hois portant une plan-
chette indicatrice, est situé à 3 850 mètres, Nord 24° Est,
du village de Kirita (.'.'i-c!e de Kindia). Superficie 1,003 hec-
tare s 50 ares.

N(' 7:21. — Cercle de "2,OOn mètres de rayon dont le
centre, signale comme ci-dessus, est situé il 1,300 mètres
Est 70° S.id, d:1 kilomètre 2 t7 du chemin de fer de Cona-
kry au Niger (Cercle de Kindia

.
Superficie I .'?56 hectares

04 ares.

Le 13 septembre 1T)ï, M. Andre lïogé demeurant à
I\tris, 77 boulevard de (Ire ielle, représenté à Conakry par
la C'u Française de l'Afrique occidentale, muni par arrêté
du (.l lévrier 1005 (l'O l'autorisation prévue par l'article
8 du décret du G juillet 1800 sollicite l'obtention de deux
permis de rechcrclie.s minières ordinaires numérotas et
définis comme suit : o::-ient"S sur le Nord iMan-nctiques.

N" 7*22. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé par un pote .u en bois muni d'une plan-
chette i)Klicatri -e, est situé à 8')J mètres, Oucs/, 12') Nord,
du kilomètre 211 du chemin de fer de Conakry au Niger
(Cerc le de Kin.lia). Superficie 1,255 hectare 64 ares

N" 723. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 3,000 mètres,
Nord 2" Est, du village de Kirita (co'cle de Kindia). Super-
ficie 1,250 hectares 04 arcs.

Le 13 septembre 1007, M. Le Prévost Rodolphe d'iray,
demeurant au château d'iray, par Randonnai (Orne),
représente à Conakry par la CL) Française de l'Afrique
occidentale muni par arrêté du 8 juin 11)03 de l'autorisa-
tion prévue par l'article 8 dudécret du 6 juillet 1890,
sollicite l'ub!ont:on de trois permis de rech;rchy* miné re
ordinaires numérotés et définis comme huit: orientés sur
le Nord magnétique.

N" 754. — Cercle de 2,003 mètres de rayon dont le
centre, signalé par un poteau en bois portant une plan-
chette indicatrice, est situé à 1,5!) ) mitres, Nord 11° Ouest,
du kilomètre'225 du chemin d

*
fer de Conakry au Niger

(cercle de Kindia). Superficie :
1,256 hectares 0 't ares.

N" 7*25. — Cercle de 2-00() mètres d.' rayon dont le
centre, signalé comme ci-dessus; est situ/' à 1,400 mètres,
Ouest 28° Sud, du village de Mangadaba (.'cercle de Kindia).
Superficie: J,2,)fi hectares O'i ar.'s.

N" 72G. — Cercle de '2,000 mètres do rayon dont le
centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 3,350 mètres,
Sud 54U Est, du village de Kirita (cercle de Kindia). Super-
ficie: 1,250 hectares 04 ares.

Le 13 septembre 1007, M. Max de Joig'ny, demeurant
au château de Launay par Ducdair (Seinc-lnférieure),
représenté à Conakry par la Cie Française de l'Afrique
Occidentale, muni par arrêté du 10 juin 1003, de l'autori-
sation prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899,
sollicite l'obtention de deux permis de recherches minières
ordinaires numérotés et définis comme suit

:
orientés sur le

Nord magnétique.
N" 727. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le

centre, signalé par un poteau en bois poitant une plan-
chette indicatrice, est situé près de la case du chef du
yiilag-e de Kirita (cercle de Kindia

.
Superficie: 1,250 hec-

tares G4 ares.
-N-') 728. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le

centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 2,150 mètres
Est 22° Nord, du village de Mangadaba (cercle de Kindia).
Superficie: 1,250 hectares 04 ares.

Les oppositions seront reçues pendant un délai de 3 mois
au Bureau des Mines, à partir dû 11 octobre 1907, date de
l'aHiehag'e des présentes demandes.

1j; Contrôleur principal des Mines.
Damd.

PAIITIE l\()N OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS
Le Gouvernement général désirerait passer un contrat

de gré à gré pour la concession, pendant trois années, à
compter du 1er janvier 1008, du monopole de la publicité
sur le chemin de fer de la Guinée française.

Les offres devront parvenir sous pli recommandé au
directeur du chemin de fer, à Conakry, avant le 1er décem-
bre 1907.

Le projet de la convention à intervenir sera établi sur
les bases principales ci-après :

Article premier. — La durée du contrat liant l'entre-
preneur au service du chemin de fer pour la concession
du droit de publicité sur 1.1 ligne est du trois ans.

Art. 2. — Le contrat a pour objet l'affichage et la publi-
cité dans toutes les gares du chemin de fer de Conakry à
Mamou, dans les voitures à voyageurs et sur les emprises
de 1.1 voie. La publicité dans les buffets-hôtels n'est pas
visée dans le présent contrat.

Art. 3. — Dans les gares, l'afliehage est autorisé dans
les salles d'attente et des pas-perdus, il sera limité au 1/3
de la surface des murs.

Art. 4. — Toute aHicIic-ou placard devra porter le tim-
bre de la direction et la signature du directeur ou de sun

| dél.'-gué.



Art. 5. — Le directeur aura droit de veto relativement
aux affiches contraires aux intérêts généraux du pa\s, aux
bonnes mœurs, etc. En cas de contestation, le Conseil
d'administration du railway sera appelé à décider en der-
nier ressort.

Art. 6. — Les affiches ne devront pas dépasser les dimen-
sions suivantes :

Dans les voitures: Om3O X Oln3O ;

Dans les gares: 1m50 X 1 m20 ;

Sur les emprises de la voie : sans limite de dimensions.
Art. 7. — L'affichage sera effectué par le contractant à

ses frais, risques et périls pendant les heures d'ouverture
des gares aux emplacements désignés par les chefs de ser-
vice dont relève l'emplacement (exploitation ou voie).

Le contractant sera rendu responsable. dégâts éven-
tuels qu'il pourrait occasionner.

Le chemin de fer n'a aucune responsabilité à l'égard du
concessionnaire relativement aux dégradations que subirait
le matériel de publicité pour quelque cause qus ce soit.

Art. 8. — A l'expiration du contrat, le contractant devra
procéder à l'enlèvement de toutes les affiches èt placards,
faute par lui de souscrire à cet engagement, l'Administra-
tion du chemin de fer serait autorisée d'y procéder aux frais
du contractant. Il sera rendu responsable des dégradations
que pourra causer cet enlèvement.

Art. 9. — Les frais résultant des lois fiseales ou autres
qui sont ou viendraient à être mises en vigueur dans la
Colonie seront à la charge du concessionnaire, le chemin de
fer n'ayant à intervenir dans aucun frais.

Art. 10. — Le concessionnaire aura droit, une fois par
trimestre, à un billet aller et retour en ire classe de Cona-
kry à Mamou, avec faculté de s'arrêter en cours de route
pour lui permettre d'inspecter son entreprise. Il pourra
déléguer par écrit cette faveur à un représentant.

Art. 11. -Il ne sera pas exigé de cautionnement pour
la concession du monopole qui sera accordé au plus offrant.

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Nombre do gares construites: 14 dont 3 importantes.
Nombre de trains de voyageurs : un par jour dans cha-

i que sens de Conakry à Mamou.
f Nombre moyen'de wagons par train : 4.

L'impôt du timbre n'est pas encore perçu dans la colonie
de la Guinée, il pourra être établi ultérieurement et, dans
ce cas, les affiches y seraient astreintes.-

ÉTAT CIVIL
de Conakry pendant le mois' de septembre 1907.

NAISSANCES

Abdoulaye Yatara, fils de Kémokho Yatara, peintre et de
Makhony Souma

, sans profession, né le 3 septembre HJÜï.
Dioboly Marone, fils de René. Samuel, cuisinier, et de

Siminy Camara, sans profession, ne le 8 septembre 1907.
Georges Nathaniel, fils de Georges Buekle, employé de

commerce et de Lucy Pratt, blanchisseuse, né le 5 septem-
bre 1907..

m

Kony Souma, fille de Moussa Souma, charpentier et de
Tombo Bangoura, sans profession, née le 10 septembre 1907.

Fodé Bangoura, fils de Aly Bangourn, manœuvre et de
Sina Yâté, sans profession, né le 9 septembre 1\)07.

Suzanna Frima, fille de Siakâ Camara, sans profession
et de Awa Bamroura, sans profession, née le 11 septembre
1907,

Magate Diop, fils de Sidy Diop, employé des Postes et
Télégraphes à Saint-Louis du Sénégal et. de Coura Canwra,
sans profession, né le G septembre 1907.

Jeanne Henriette Pontoir, fille de Joseph Louis Pontoir,
employé de commerce et de Maria Saky, sans profession,
née le 12 septembre 1907.

Fatoumata Souma, fille de Momo Souma tailleur d'habits
et de MamyTity, sans profession, née re 15 septembre 1907.

Anna Maude, fille de Ezekiel A'\vanor Lewis, commerçant
et de Débarah Henrietta, commerçante, née le 14 soptem-
bre 1907.

Conté Conté, fille de Amaclol\Contè, manœuvre e't do
Magny Damba, sans profession, née le 21 septembre 1907.

Samuel Curtis, fils de Samuel Curtis, employé de com-
merce et de Mary CurLis; couturière, né le 28 septembro
1907.

Conakry Camara, fils de Siaka Camara, sans profession
et de Vindé Salé, sans profession, né le 30-septembre 1907.

MARIAGES

Entre le sieur Elie Clet-Amand, sous-chef de gare de
211 classe à la Compagnie du Chemin de fer de Conakry
au Niger, et la demoiselle Desray Eugénie Henriette
Augustine, sans profession, le 6 septembre 1907.,

Faucher, Clovis-Pierre, dessinateur au Chemin de fer de,
Conakry au Niger, et la demoiselle Ternn.ux LUelG-Aurjlia
Marie-Marguerite

; le 7 septembre 1907.

DÉCÈS

Ansoumany Camara, sans profession, âgé de 33 ans, décédé
à l'hôpilal civil de cette ville, le 1er septembre. 1907.

Moussou, sans profession, âgée de 25 ans, décédée le 3
septembre 1907.

Maliguy Cissé, tailleur d'habits, âgé de 18 ans, décédé le
5 septembre 1907.

Enfant moit né, sexe féminin, de 'Molayc Timéné, ma-
nœuvre et de Dora Kano, le 6 septembre 1907.

Enfant mort ne,.sexe féminine de Sédouba Camara, cuisi-
nier et de M'Balou Souma, le 8 septembre 1907.

Catherine-Marie N'Gama, âgée de 4 ans, décédée le 9
septembre 1907.

Mocla, âgée de 3 ans, décédée le 9 septembre 1907.
Amadou Camara, àg'é de 22 ans, décédé à l'hôpital indi-

gène le 13 septembre 1907.
Elisabeth Coka, sans profession, âgée de 80 ans, décédée

le 15 septembre 1907.
Enfant mort-né de Momo Souma, tailleur d'habits et de

MamyTity, sans profession, le 15 septembre 1907.
Marie Coka, blanchisseuse^ âg'éc de 46 ans, décédée à,

l'hôpital indigène, le ?1 septembre 1907.
Magara Bangoura, âgee de 4 ans décédée le 2 ! septembre

1907.
•



Emanuel Sawyerr, employé (LJ commerce, âgé de 36
ans, décédé le 25 septembre 1907.

Rei(br M'ess, âgé de 16 ans, matelot à bord du voilier
américain « Anlioeh }), décède à l'hôpital Ballay, le 25
septembre 1907.

François, manoeuvre, âgé de53 ans, décédé le 26 septem-
bre 1907.

Enfant mort-né de Fodé M.méuh, brigadier de police et
de Mafern-nr Souma, sans profession, le 26 septembre 1907.

Entant mort-né, sexe féminin, de Mamadou Samoura,
boulanger et de dame Tombo Damba, sans profession, le
28 septembre 1907.

Conakry, le 3 octobre 1907.
L '.4 dm in is t ratew -Ma ire,

MORLET.

AVIS
Incorporation, en 1907, des jeunes gens en rési-

dence dans lAfrique occidentale irançaise.
L'incorporation des jeunes gens appelés sous les drapeaux

< n 1907 et résidant en Afrique occidentale française aura
lieu le l"' novembre prochain.

Les or.lres d'appel in(lix,i(l,iels seront adressés aux inté-
ressés au furet if mesure de leur envoi par les bureaux de
recrutement de la Méropole.

Dès réception de leur ordre d'appel, les jeunes gens
feront retour du récépissé (partie bleue), au Lieutenant-
( Gouverneur de la Colonie en y joignant une demande pour
bénéficier, suivant le cas, des dispositions de l'article 90 ou
91 de la loi du 21 mars JUU:), sur le recrutement de l'armée.

Récépissé et décision prise à leur égard seront trans-
mis il M. le Général, commandant supérieur des Troupes,
par le Lieutenant-Gouverneur de la Colonie.

Les jeunes gens qui, à la date du 10 octobre, ne seraient
pas encore en possession de leur ordre d'appel, devront enaviser directement et sans ietard, M. le Général comman-
dant supérieur des Troupes, afin que cet officier général
puisse preuJre, en temps opportun, les dispositions néces-
saires pour leur incorporation, s'il y a lieu, à la date fixée.

BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Bilan au 30 septembre 1907
DE LA SUCCURSALE DE CONAKRY

ACTIF
Caisse 813.343 06
Portefeuille 258.219 55
Matériel et mobilier 16-996 06
Divers comptes à relier 1.075 06
Frais généraux 14.936 81
Siège Social 187.204 25

TOTAL ............ 1.291.774 79

PASSIF
Billets au porteur en circulation 1 .004.980

»Comptes-courants 176.737 20
Divers comptes à régler 95.145 34
Profits et pertes 14.912 25

TOTAL............ 1.291.774 79

Certifié conforme aux écritures
:

Conakry, le 30 septembre 1907.
Le Directeur p. i.,

CARTERON.

Certifié :

Le Censeur,
J. !SIGOUGNE-LATOUCHE.

TABLEAU de comparaison des recettes douanières

SÉNÉGAL GUINÉE

NATURE
PRODUITS TOTAUX PRODUITS TOTAUX

—^ — AU 1*" AOUT — ... — AU 1ER AOUT
DES PRODUITS ..

DES MOIS (lu mois DES MOIS du mois — — —— —-
antérieurs de JUILLET 1907 1906 antérieurs de JUILLET 1907 190C

Droits d'unportation 643.078 01 241.793 3j 1.887.877 36 2.066.902 63 715.080 15 89.217 » 801.333 15 721.003 b

Droits de douane 698.079 09 88.174 12 786.853 21 835.448 69 463.719 98 54.473 63 521.193 61 393.005 f-

Droits d'exportation 203.629 22 40.351 01 303.980 23 240.536 90 495.29127 24.605 14 519.896 41 398.0')? : j

Surtaxe d'importation indirecte » » » » 1.422 25 200 15 1.622 40 2.0/3/5

Droits de navigation 106.022 83 4.814 26 110.837 09 71.355 98 4.690 79 988 69 5.685 48 5.383 f)8

Droits de magasinage et rembour-

sements d'imprimés 2.897 51 7)4 60 3.612 I 1 2.396 7 l 422 4'2 3 87 42G 29 3b 16

TOTAUX

.............

2.711.306 66 378.853 31 3.093.160 »
3.216.640 91 1.683.638 86 169.518 48 1.853.157 31 1.522.!)tiJ41

: "J



Mouvements de la Caisse de Prévoyance de Conakry
.pendant les mois de juillet, aoCtl; septembre 1907.

Espèces en caisse au 1er juillet 1907 18/272 93

I. — Versements faits en :

JUILLET 9 versements s'élevant à la somme de 1, 431r »
AOTJT., 10 — —

' 1.745- »
SEPTEMBRE 4 — — 230 »

Montant des versements 21.678 93

II. -Retraits faits eit :

JUILLET 6 retraits s'élevant. à la somme de 489 02
AOUT 6 — — 4.459 »
.SEPTEMBRE.... 7 — — 3.227 »

Montant des retraits 8.175 72

, -
Balance :

Montant des encaissements au 1er octobre 1907 21.678 93
— retraits — ... 8.175 72

Montant des comptes individuels...
e .... 13.503 21

Le Censéer,
TOULOUSE. _

Erratum au Journal officiel du 1er février 1907, page 51 :

Dans le tarif des Travaux de typographie, aux Impres-
sions diverses et commerciales :

Au lieu de : « Menus pour festins ou banquets, 0 fr. 50 cent.
pièce (20 au rninirnum),

Il faut lire : 10 au minimum..

Observations mété,orJlogiqu9s faites a l'Hôpital Ballay.

Mois de septembre 1907.

Températures extrêmes.
Maximum 32
Minimum ! 18

Moyenn.es des températures.
Maxima de chaque jour 29.58
Minima de chaque jour 20.15
Moyenne du mois. 24.03

Pressions barométriques.
Maximum

• ,• 77U
Minimum

, ,. 772.9
Moyenne des pressions du mois. 774.05

Etats hygrométriques.
.Maximum 98
Minimum, 70
Moyenne des états hygrométriques du mois. 84.4
Nombre de jours de pluie 28
Quantité d'eau recueillie (en millimètres).... 458lu/m5
Etat du ciel compté de 0 à 10 (moyenne).... 6.4
Tornades '. 2
Orag'es 3
Tonnerre 8
Vents dominants Sud.

Conakrv, le le' octobre 1907.
L'observaieu i\

Dr IloTON.
Vu :

Pour le Chef du Service de Santé, en mission.
CAZANOVE.

,(I'e l'Afrique occidentale française pendant le mois de Juillet.

COTE D'IVOIRE DAHOMEY
TOTAUX GENERAUX j 1

PRODUITS TOTAUX PRODUITS TOTAUX AU 1er AOUT \
.

~——- — AU 1er AOUT ;—— -P — — AU fer AOUT -— — J
;

bEs MOIS du mois ——————--——-———DES Mors du mois ———- - [

J

antérieurs DE JUILLET 1907 1906 antérieurs j
DE JUILLET 1907 1906

| 1-419-691 66 191.039 28 1.610.730 94 1.347.131 11 2.218.464 20 480.3.7 55 2.693.821 75 1.9â6.040 16 7.001.763 20 6. 134.137 39|
» » » » » » 1.308.046 82 1.2P8.45435

:j.
196.917 20 11.886 91 208.861 11 193.210 5'1 175 98 30 88 20-i 86j 223 53', 1.032.057 61 S32.038 70

» » . » » » » » » 1.622 40 2.013 72
!• 1

J » >} " » !).80: 31 1.777 43 11.579 74 11.788 73 128.102 31 88.528 39 ).... " -1
1.328 7t. 321 25 1.649 96 1.510 89^ 4.199 25

-
757 25 4.95G 50^ 4.679 o(M 10.611 86 8.932 26

1.Gl7..
57 203.247 41 1.821.245 0, 1..548-12 54 2.232.641 74 482.923-11 2.7H.5j4 85 2.012.731 92 D.483.12.7 20 8..",.."'-(lAt')' 81J I I

I i

, — — -.^====^^



Ztat du mouvement de la navigation au long cours dans le port de Conakry pendant le mois de Septembre 1937.

DATE DATE NOMS E:-;PÈCE
,, r

NOMDKE DE TOXXES

et
-

))E)tAR'jLHRS PROVENANCE UETINATIO\
L» AltltiVKE DE DHI'ABT DES NAVIIŒS OFFICIEL LT MIDES àlu CON" FMIUHOIFFS

l'A VILLON sommation «-wn.wtyi
ou en entrepôt.

// 1c, Sept. Durentia. Vapeur français. 729 T. ,, 13.669 k.
n

Dakar.
// - — Marc Fraissinct. Vapeur français. 1948 — Il

1.2a'2 — Bérébv.
2 Sept. 2 — Cabenda. Vapeur anglais. 1830— l' 183.881— Freetown. Ténériffè.
- — 2 — Erna \\(('rmann, Vapeur allemand. 3185 — ,, „ Monrovia Dakar
* ~ I-inda Wcrrniann. id. 878 - 27.107 k. Ziguinchor, Victoria.j — < — Gergovia. \ apeur français. !5C') — 4iG.lOi)-

Il Dakar. Bérébv.
\ — 4 — Europe. Vapeur français. 2893 27 1UO — Il Dakar. Bérébv.
r> — 0 — Bénul. Vapeur anglais. 1()3:l- 1 17.320 — 1.089 — Las Palmas, FreetowlI,
« — (j- Sapèle. Vapeur anglais, 1981- 1.5Î5 - 3'2.07!1 — Freetown, Ténériffè.'
' — 9 — Linda W œnnann. \'apeur allemand. 878 — „ 234.779 — Rio-Nunez. Bissao.

;? " 9 -- Jeannette Wœrmann. id. 1412- 15.370 — 1/
Dakar. Monrovia.

— \1 — KamcrnIJ. id. 2600 — „ „ Las palmas. Monrovia.
" — 11 — Hoquelle. \ apeur anglais. 133()- 5.409 — 150 — Freetown. Las Palmas.

Il — H
•— Bruxellesville. Vapeur bel,!.i:f'. 2577 — „ Il

id. Dakar.^ — H — Cari \\'(('rmallll, Vapeur alleiiiaiii.l. 1300 — 18 — 3.293 — id. Las Palmas.
].! ^ Bruno Menzell. id. 982, '2.463 — n Victoria. Freetown.
1 ' — 21 — Concordia. Vapeur français. 1767 01 RIO,'255 — 9.000 — Dakar. Bérébv
IHHi — J1 — Agberi. Vapeur anglais. 2176 — 615.368 — 1.904 — Las Palmas. Freetown,

n
~~ i8 — lU'l(' V\œrmann. Vapeur ;tlleiiiiiid. 2861 — „ n Monrovia. Las Palmas

; — — Antioch. Voilier américain. 8114 — 103.832 — „ Freetown. Turk-Island,
— ln — Prahsu. Vapeur anglais. 2:311 — 9.24 3 — 24.384 — id. Ténériffe.
— "2(> — Tibet. Vapeur français. 1663 — 2.279 — 7.577 — Bérébv. Dakar.
— 21 — Madeira. Vapeur anglais. 1147 — 18.699 — 811 — Las Palmas. Freetown.
-- 23 — Lleonore A\ œrmnnii. \ apeur allemalld. 2859 — 2.143 — Il

Dakar. Monrovia.
' .!'t Anna. Wœrmann. id. 1491 I02.R(j7 — 0.345 — Bathurst. Freetowll,

— -l — Stamboul. Vapeur français. 1440 — 4'2,2i!J- Dakar. Monrovia.
Addah. Vapeur anglais. 1U77 338 — 55.057 Freetown. Liverpool.

2.383.044 k. 576.170 k.
Sierra- Leone. 1.474 —

Marchandises débarquées en août et déclarées ) xib(^t° *"*30
1/ Importation. 2.393.995

en septembre IDOT } Tau rus. 225 —
1/ Exportation. 585.880

1 Paiaguay. 560 —
l'1/

2 979 875
Unique. 1.838 —l Barifan. 2.217 — 30

. , ,
T:i('));)Kaiito't. 1.978 —

21)

Marchandises de cabotage importées ('t e\poi-tces..
i Waiir.-^ny. 708 —I African. 671 —Su/.anne.

Il
n.fj80Il

—

2 31;3 .995 k. 585.880 k.

TOTAL (,H\Hi!A! ....... 2.979.875 k.

Vu
:

Le ('l¡c! du Serric,' des DOU;lIle.''!,

J. SIGOLTINE-LATOI'CHE
.

Tonakry, lo 4 octobre 1007.
1.(' ( hef du bureau des Douanes,

VlGl'IKll DU PllADAL.



Mouvement de l'abattoir pendant le mois de septembre 1907.

AMENÉS
SA-ISIS POIDS VALEUR

-
POURBETAIL DU ABATTUS REFUSÉS

,
de la viande APPROXIMATIVE OBSERVATIONSmaladie

l," au 30 /.nri+oconta- consommée
en argent.gieuse, du1erau30

kilos. francs.jITaureaux
;

Boeufs 112 112 10.080 15.120 03

Vaches / Il
j

Veaux j
Il

Béliers \ //

Moutons |
37 37 629 1.572 50

Brebis ..
(

Aern.eaux
- J

Boucs

Chèvres ' r

Chevreaux ............
-

Porcs

Anes

Total ............ 149 149 10.7D-9
1G. 632 50 '.

Le médecin de l'hygiène,
CAZANOVE.

ANNONCES
PUBLICATION LÉGALE

Etude de Me JUCES POTENCIER, notaire à Saint-Michel
(Aisne).

.
Suivant acte reçu par Mc J.ULES POTENCIER, notaire à Sa.int-

Michel (Aisne) les treize et vingt-deux juillet mil neuf cent sept,
portant la mention suivante :

Enregistré à Hirson le'vingt-deux juillet mil neuf cent sept, folio
64, case 16, reçu seize francs vingt-cinq centimes, décimes comprisSigne: Bouvier.

Monsieur EMILE GOBINET,
Et Monsieur JULES GORINET.
Tous deux employés de commerce, demeurant à Saint-Michcl.
Ont- formé entre eux une Société en nom collectif ayant pourobjet

l'exploitationj des produits indigènes en Guinée et Cote d'Ivoire.
La durée de cette Société est de trois années qui ont commencé

4 courir du jour de l'acte et' expireront le vingt-deux juillet mil
neuf cent dix.

Le su'ge de la Sociétp est à Beyla (Ilaute-Guinéc française) dans
l'établissement occupé par M. EMILE GOBINET..

La raison et la'signature sociales sont:
G-obinet Frères.

Les affaires de {a Société -sorit gérées et administrées pendant les
trois années de la !; ocic'te par M. EMILE tiOBI NET, avec les pouvoirs
les" plus étendus à cet. effet. En conséquence il a seul la signature

sociale mais il ne peut en faire usage que pour les affaires de la
Société. 11 peut notamment traiter, transiger, compromettre, don-
ner tous désistements ou mainlevées, avant ou après paiement.
exercer toutes actions judi(-iaii-e.-i; représenter la Société dans
toutes faillites et liqudationsjudiciaires; souscrire, accepter, endos-
ser et acquitter tous effets de commerce.

En cas de maladie ou d'absencede M. EMILE GOBJNET, il peut
être remplacé pour la direction des affaires par M. JULEs GOBINET,
qui sera à cet effet pourvu d'une procuration générale par la Soci-
été GOBINET FRERES.

Les associés ont apporté à la Société savoir :

M. EMILE GOBINET, la somme de trois mille francs
en deniers comptants 3000 fr.

Et M. JULES GOB!NET, une somme de deux mille
francs en deniers comptants -2000 »

Ensemble cinq mille francs formant le capital social. 5000 fr. -

Aucun des associés np. peut c "d¡Ji' ses droits dans la Société sansle consentement de son cu-assucic.
Pour extrait :

Signé: J. POTRXCIER.

Deux expéditions d-u.tit acre de Société ont été déposées:
L'une au Greffe du Tribunal Civil de Uonakry, le 14 octobre hW7,
L'aulre au Greffe de la Justice de paix de Kaiikan, le 13 septem-

bre 11)07;
•

Pour îp^ntion :
Signé: j~."POTE\i:IER.



HOTEL ET CAFÉ DU NIGER
r

Maison fondée en 1900

M. 0. ARCEMS, propriétaire, a l'avantage de porter
à la connaissance du Public qu'à dater du 1er OCTOBRE 1907,
les prix de pension seront établis de la façon suivante
Déjeuner | plats: J 120 francs
Dîiier ) Psl?tLe'et3oiâats.'..des" 1par mois.

Hxjec petit déjeuner
:

135 francs.
VIN ROUGE OU BLANC AU CHOIX DES CLIENTS.

(Les vins sont garantis venant directement du propriétaire).

Ras à domicile fournitiire île pain ni yin, 75 fr
3 piafs le matin ; Potage et 3 plats 1J soir... I 11

. mois

CHAMBRES et PENSION pour PASSAGERS
depuis 8 francs par jour.

DINERS SUR COMMANDE. — SALLES RÉSERVÉES

CHAMPAGNE, CIDRE, BIÈRE, LIMONADE GLACÉS A TOUTE HEURE

Consommations de premières marques.

2 2.

I
A L'OUBS

] Santé
!

Vigueur

aux habitants des Colonies par l'usag'c du

LAIT STÉRILISÉ
des

IDÉPliSi!

ÂLPSS I1ERNOISES

En vente dans les principales Maisons.
10 - 17

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement.

TOME 1. — Bulletin Officiel années 188H-183C.
TOME ii. — Bulletin Officiai années '1897-1900.

1 volume d3s Tables 1889 à 10]n inchis.
Les trois volumes

: 25 francs.
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H
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fi PRODUITS Ej]

rQ —"X»în>î>— S1 A. B IÉ
A

rJ T3 AGENT COMMERCIAL [n

CONAKRY (G-tLinC-e Française) jjj

g POISSON SEC & FUMÉ I
^ des Pècheries maritimes lyonnaises %

| Sel aggloméré en barres de 1 kg. 5. — 2 kg. Produits français g

| VINS ROUGES & BLANCS SECS NATURELS
|

S
Vieilles Eaux-de-Vie en Caisses de douze bouteilles

jjj

In Vente en gros seulement. 9-12 ffi

feiH5HSE5H5Z5E525E5E5H5H5H5Z5E5E5E5c5HEH5Z5H5Z5H5E5H5E5H5H5i!

Imprimerie du Gouvernement.

CARTES DE VISITE j

Cartes blanches (petit, moyen et grand format), I

le cent 4 fr. 00
Enveloppes blanches, le cent................. 1

Cartes deuil, le cent 5
Enveloppes deuil, le cent..................... 1 .95

Expédition par'laposle
: 0 fr. 50.en plus.

t
HORAIRE des trains de Kindia à Souguéta en vigueur

depuis le 1er septembre 1907.
, .

s

GARES ANCIEN HORAIRE HORAIRE

Kindia départ 1 heure 5. 1. heure 30.

Fofota arrivée 2 heure 14. 2 heure 38.

( départ 2 heure 22. 2 heure 40.

Kolenté arrivée 3 heure 12. 3 heure 26.

' dép-art 3 heure 20. 3 heure 32.

Souguéta
.

arrivée-i heure 7. 4 heure lU:



ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières h M. le Prévost-Rodolphe, Vicomte
d'Ii'ay, au château d'Iray, par Randonnai (Onze), repré-
senté à Conakry par ln. Compagnie française de l'Afri-
que occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1,901. portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le déeret du G juillet 189!) portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de L\fpique continentale, autres que l'Algérie "et la
Tunisie, modifie par les décrets des i août 1901, 19 mars 1905 et
22 aoùt 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2\ mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 190,) donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 maiLfJOG portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 accordant il M. le Vicomte
il'Iray, un permis de recherches minières par dragages dune
superficie de 4,000 hectares inscrit s.ous le nu 32 au registre des
mines, dragages sur le rivière Fié ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 Ul) 11. constatant le

versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du29août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte
d'Iray le renouvellement pour deux années, à dater du
30 décembre 1907, du permis de recherches minières par
dragages portant le n° 32 qui lui a été délivré le 30 décem-
bre 1905 pour une superficie de 4,000 hectares, divisé en f>

permis partiels pour le renouvellement.
Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et

800 hectares de surface sera inscrit sous le n" 298 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 40 kilomètres en amont du point où la rivière Fié
(affluent du Niger) franchit la frontière de la Guinée fran-
çaise, on trace la normale A H à l'axe de la rivière, et on
porte 10D mètres de chaque côté de cet axe. Les points C
et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés a 100
mètres de chaque côté du même axe, sur une normale G I)
située à 40 kilomètres en amont de A B,

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du IIaut-Sénégat et du Niger.

Art. 3. — Le présentrcnouvcllemcnt.es) et sera soumis a
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui 1:; concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
PoULET.

ARRÊTÉ du Lieulenanf-(;onrenwlll' p. i. [l('NI/'rlillif te
renouvellement pour deux années d'unpcrnris de recher-
ches minières a M. le Prévost Rodolphe, Vicomte d'Iran,
par Randonnai [Orne) représenté a Conahry par la
Compaynie Française de l'_t(l'irj/lC Occidentale Fran-
çaise.

LE LiF.[,'TE-.\-AN-'r-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANC, M S H,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810
Vu le décret du 18 octobre 190! portant réorga nisal ion du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale français";
Vu le décret du Ii,juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de,
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 11)01 19 mars Hn-, et
22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du lU septembre 1905 donnant la forme des régi s Ires

prescrits il tous exploitants ;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur l'A

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 :

Vu l'arrête du 9 mai 190(1 portant règlement du service des Mines de
la Colonie

;

Vu l'arreLé du 30 décembre 19'5 accordant à M. le Vicomte d'Iray
un permis de recherches minières par dragages d'une super-
ficie de 4,000 hectares inscrit sous le 11° 32 au registre des mines,
dragages sur le rivière Fié

Vu la demande ('11 renouvellement dudit permis adressée par le.
titulaire le 10 août 1906:

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 18 )9:
Vu le récépissé du Domaine du Il janvier 1907, Il'' 1 i,constatant le

versement de la somme de cent: soixante francs pour double rede-
vance :

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa.séance du 2:) août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il M. le Vicomte d'frav le
renouvellement pour deux années, à dater du 30 décem-
bre 1907, du permis de recherches minières p u* drau-au-os
portant le n° 32 qui lui a été délivré le 3:) décembre 190."»,
pour une superficie de 4,000 Iie'-tares, divisé en 7 permis
partiels pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n" 299 au
registre des mines et délimité comme suit

:

A 80 kilomètres en amont du point où la rivière Fié. fran-
chit la frontière de Guinée, on trace la normale A B cl on
porte 100 métrés do chaque côté de la rivière. Les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés à
40 kilomètres 0:1 amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes 'avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Uaut-Sèn-'gal et du
Xin'cr.

Art. 3. — Le présent îvnouvclement est et sera soumis
à toutes 1's prescriptions des textes sus-visés et les rèu'te-
monts et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
il un point de repère

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun e.i ce qui le concerne,
de r exécution du présent arrête qui sera communique
et enregistré partout où besoin sera et insère au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 aoùl 1907.
l'OULKT.



ARRÊTÉ du LieHtenanl-Gouvrrneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières h M. le Prévost Rodolphe, Vicomte
(/Tray, au château crlray, par Randonnai (Orne) repré-
senté à Conakry par la Cornpagn1C française de VAfri-
que Occidentale Fl'ançaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:
Vu le décret du 18 octobre l!)()i réorganisant le Gouvernement

Général de l'Afrique Occidentale Française;
Vu le décret du, 6 juillet t899 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de

protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 190G ;

Vu le décret du 23 octobre 1!)Ol portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mai 1901
sur le régime forestier en Guinée française:

Vu rarreté du 19 septembre t!JO::' donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 1900;

Vu l'arrêté du 9 mai 1901i portant règlement du service des mines
de la Colonie

:

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 accordant a M. le Vicomte d'Iray
un permis de rec herches minières par dragages d'une superficie de
4,000 hectares inscrit sous le iiQ 32 au registre des mines, drasrau-es
sur le rivière Kic, t')

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par letitulaire JI' 10 août 1900 ;
Vu l'article 2:> du décret du 6 juillet 1899:
Vu ]e récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n" Il. ('Olls'atant

le versi'inei.t, de la somme de cet.l soixante francs pour double
re [c\:)nce ;

Vu rads favo 'able du Service des mines ;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du

29 août t!J(ii.
ARRÊTE :

Article prc'nticr. — II est accordé à jI. le Vicomte d'Iray
le renouvellement pour deux années, il dater du 30 décem-
bre 1907, du permis do recherches minières par dragages
portant le n° 32 qui lui a été délivré le 30 décembre 1U05
j>our une superficie de 4,000 hectares divisés en 5 permis
partiels pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n" 300 au regis-
tre des mines et délimité comme suit:

A 120 kilomètres (,,ii amont du point où la rivière Fié
(amuent du Niger) franchit la frontière de la Guinée, on
trace une normale A H à l'axe de la rivière et on porte 100
mètres de chaque côté de cet axe. Les points C et D qui
limitent d'autre part le périmètre sont situés à 100 mètres
de chaque côté du même axe, sur une normale C 1) située
à 40 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. - Le permis est renouvelé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les per-mis antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Ni£rer,

Art. 3. — Le présent renouvellemen est et sera soumis à
toutes les presci iptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
i. un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charg-és, chacun en ce qui le concerne, de
revécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au .Journal of/i-
ciel d0 ((l Colonie.

Conakry, le 2!) août t907.
POULET.

ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le-
renouvellement pour deux. années ({"un permis de
recherches minières à M. le Prévost Rodolphe, Vicomte
d'Iray, au château (l'Ira?!, par Randonnai (Orne)
représenté a Conakry, par la Compagnie française
de .l'Afrique occidentale Française. /

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
>CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du'Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de-
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901, 19 mars 1905 et
2-2 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2 4 mars lGOI
sur le régime forestier en Guinée française:

VU l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des mines,
dans la Colonie ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 accordant a M. le Vicomte
d'Iray un permis de recherches minières par dragages d'une su-
perficie de 4,000 hectares, inscrit sous le no 32, au registre
des mines; dragages sur la rivière Fié ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée pill'le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier i907, n° 11, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs, pour double-
redevance ;

Vu l'avis'favorable du service des mines:
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 29août 1aGi,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte
d'Iray, le renouvellement pour deux années, Ù dater du
30 décembre 1907, du permis de recherches minières
par dragages portant len" 32 qui lui a été délivré le 30 décem-
bre 1905, pour une superficie de 4,000 hectares divisés pour
le renouvellement en 5 permis partiels.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres,
et 800 hectares de surface sera inscrit sous le iio 301 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 1C0 kilomètres en amont du point où la rivière Fié
(affluent du Nigcr) franchit la frontière de la Guinée, on
trace une normale A B à l'axe de la rivière, et on porte
100 mètres de chaque côté de cet axe; Les points C et D qui
limitent d'autre part le périmètre sont situés à 100 mètres
de chaque côté du même axe, sur une normale C D située
à 40 kilomètres en amont de A H.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des caries.
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celtes qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Mg'er.

Art. 3. -- Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des taxes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des.
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POLLET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. Henry Mollet, 164, rue de
Courcelles, à Paris, représenté à ConahrypAr la Compa-
gnie Française de VAfrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 1"8 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
'Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
•22 août 1906 ;

Vu le décret du 53 octobre 1904 portant organisation du Domaine
-en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
-valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
-de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 24 mai 19fj5 accordant àcM. Henry Mollet un permis
-de recherches minières par dragagesd'une superficie de 2,400 hecta-
res, inscrit sous le n° 17 au registre des mines, dragages sur le
Bandou-Ko ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
-titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, no 10, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
^Le Conseil d'administrationentendu dans sa séancedu 29 août 1907,

:
ARRÊTE :

,;. Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
[ Tenouvellement pour deux années, à dater du 24 mai 1907,
!:.(lu- permis de recherches minières par dragages portant le
f n° 17, qui lui a été délivré lé 24 mai 1905 pour une superfi-cie de 2,400 hectares, divisé en 3 permis partiels pour le

renouvellement;
h Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et

de 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 302 au
[ registre des. mines et délimité comme suit:
\ Au confluent du Niger avec le Bandou-Ko, on trace une
f- normale A B à l'axe du Bandou-Ko, et on porte 200 mètres

de chaque côté de cet axe. Les points C et D qui limitent
d'autre part le périmètre sont situés à 200 mètres de chaque
côté du même axe, sur une normale CD située à 20 kilomè-.
tres en -amont de A B.

- -
[ Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauferreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis -
antérieurement accordés; et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

:
Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis

[ à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui. sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
'de la Colonie.
-

Conakry, le 29 août 1907.
: POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de ?'e-
cherches minières à M. Henry Mollet, 46'4. rue de Cour-
celles, à Paris, représenté à Conak13Y par la Compagnie
Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du. 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la.

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1-904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. Henry Mollet un per-
mis de recherches minières par dragages d'une superficie de 2,400
hectares, inscrit sous le n° 17 au registre des mines, dragages sur
le Bandou-Ko ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, no 10, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 17 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pourune superficie
de 2,400 hectares, divisé en 3 permis partiels pour le renou-
vellement

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et 800
hectares de surface, sera inscrit sous le n° 303 au registre
des mines et délimité comme suit :

A 20 kilomètres en amont du confluent du Niger et du
Bandou-Ko, on trace une normale.A B à l'axe du Bandou-
Ko et on porte 200 mètres de chaque côté de cet axe. Les
points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
également situés à 200 mètres de chaque côté du même
axe, sur une normale située à 20 kilomètres en amont
deAB.-

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes •

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le terrifoire'du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Àrt. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exè-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 août 19o7.
POULET.



ARRÊTÉ du. Lieutcnant-( lourernenr p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières h M. Henry Mollet, 16'1. rue de
Cour celles h Paris, réprésenté h Gonahry par la Civ
Française de l'Afrique Occidentale FraH(}'ai,<.;c,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p.i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUB,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18io :Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

:Vu le décret du 6 juillet 1890 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie "et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 "mars 1(")0:)
et 22 août !90C ;

u le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
on Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tous exploitants;

Vu 1 arrêté du 3i) décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'anm'-e 1906:

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie

:
Vu 1 arrêté du 2'i mai 1905 accordant a M. Henry Mollet unpermis de recherches minières par dragages d'une superficie de

2.400 hectares inscrit sous le IlO 17 au registre des mines, dragages
sur le Bandou-Ko

;

VlI la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire !e 10 août OG

Vu l'article 23 du décret du (j juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 11" 10 constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
îedeva lice :\ u l'avis favorable du service des mines ;Le Conseil d'AdniinisI ration entendu dans sa séance du 29 août 1097,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde il M Henry Mollet
le renouvellement pour deux années, il dater du '24 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages por-tant le n" ï

7
qui lui a été délivré le 2i mai 1905 pour unesuperficie de 2,400 hectares, divisé en 3 permis partiels

pour le renouvellement.
Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et

800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 304 au regis-
tre des mines et délimite comme suit :

A lio kilomètres en amont du confluent du Niger et du
.Bandou-Ko on trace une normale A B il l'axe du Bandou-
IÚ), et on porte 200 mètres de chaque cote de cet axe. Les
points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
situes également a 200 mètres de chaque côté du même
axe, sur une normale C 1) située à 2U kilomètres en amont
de A 13.

Arî. 2. — Le permis est renouvelée sauf erreur des
caries et FOUS 1éscrvcs des surfaces communes avec les
permis antérieurement, accordés et de celles qui pourraient
te trouve** sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
il. un point de repère.

Ait. 4. — Le ycci étiiii-e général et le Chef du service
des Mines Kint chargés, chacun en ce qui le concerne, de
1 cxecution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
(Il' la ( ul< nie.

t (il akry, le 29 :'out 1907.
l )Ol:LET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant Vilrenouvellement pour deux années d'un permis ¡Ir>recherches minières à M. Henry Mollet, IGk, rue d<>Courcelles à Paris, représenté a Conahry par la Com-
pagnie française de l'ilfriqlle occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE*
RCHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Couvera.
ment général de l'Afrique occidentale française

;Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur 11recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays d,!
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Ala'érieCi l,Tunisie, modifié parles décrets des !i août 1901, 19 mars 1905 t
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrèté du 19 septembre 1905 donnant la forme des reuisln^
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitaiiûll:

Vu l'arrêté du 30 décembre la03 fixant la taxe il percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraitspendant l'année 1906 ;
Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service dos

mines de la Colonie
:

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant il M. Henry Mollet unpermis de recherches minières par dragages d'une superficie d,.
1,200 hectares, inscrit sous le n° 18 au registre des mines, dragairos
sur le Komako-Ko;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par letitulaire le 10 août 1900;
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899:
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, 11° 10, constatant

le versement de la somme de cent vingt francs pour double
redevance

•

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet
le renouvellement pour deux années, à dater du ?4 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages por-
tant le n° 18 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour une
superficie de 1,200 hectares, divisée pour le renouvelle-
ment en 2 permis partiels.

Le nouveau permis de 15 kilomètres sur 400 mètres et
600 hectares de surface sera inscrit sous le n° 305 au regis-
tre des mines et délimite comme suit :

Au confluent du Nig'er avec 1(' Komako-Ko, on trace une
normale A B à l'axe du Komako-Ko et on porte 200 mètres
de chaque côté de cet axe. Les points C et I) qui limitent
d'autre part le périmètre, sont également situés à '200 mè-
tres de, chaque. côté du même axe. sur une normale C 1)

située à 15 kilomètres en amont de; A IL
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordes et cl t? celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénég'aI et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent 1'( nouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des renie-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de re])e)e.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistre partout où besoin sera et inséré au .JOH/,/J;¡{
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
l'OLLKT.



ARRÊTÉ du Lieulenanl-GOu.DeJ'Hetu' p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches menières à M. Henry 1\Iollel, rue de
Courcelles, à Paris, représenté à Conakrij par la Corn-
pagnie Française de l'Af¡'ique Occidentale Ffan(,'aise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique; du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du 0011-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algl;¡'icet la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre InO-1 portant organisai ion du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1C01
sur le régime forestier eu Guinée française;

Vu t'arrêté du 19 septembre 1!105 donnant la forme des registres
l)l'l'sc,lits 11 tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'on née 190G;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 2.1 mai tfJ05 accordant iL JI. Henry JIollel. unpermis de recherches minières par dragages d'une .superficie de
1.200 hectares inscrit sousle 11, 10 au registre des milles, dragages
sur le Komako-Ko ;

Vu la demande e)) renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1900 :

Vu l'article 23 du décret du (j juillet 1890 ;Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 n° 10 constatant
le versement de la somme de cent vingt francs pour double
redevance

:\ u l'avis favorable du service des mines :
Le Conseil d'administrationentendu dans sa séance du '2!) août 1907,

ARRÊTE :

| Article premier
—

Il est accordé il M. Henry Mollet,
le renouvellement pour deux années, it dater du 21 mai
1907, du permis de recherches minières par dragage por-tant le n° 18 qui lui a été délivré le 2'1 mai 1905 pour unesuperficie de 1,200 hectares, divisé en ? permis partiels pourle renouvellement.

Le nouveau permis de l,) kilomètres sur 400 mètres et
000 hectares de surface sera inscrit sous le n" 300 au rcu-is-
tre des mines et délimité comme suit :

A 15 kilomètres en amont du confluent du Niger, avecle Komako-Ko, on trace la normale A B à l'axe du Koma-
ko-Ko et on porte 200 mètres dechaque côté de cet axe. Les
points C et D qui limitent d autre part le périmètre sont
situés également à 200 mètres de chaque côté du même
axe, sur une normale C D située à 15 kilomètres en amont
de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles.qui pourraient setrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niiyer.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centreà un point de repère.

Art. 4. —. Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont.chargés, chacun en ce qui le concerne, de
1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 2!) août IUni.
POULET.

ARRETE du L ie u lenunt-Go u re i •; ; e a i p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'uil permis de
recherches minières h JI, Gaston-René de lJ¡'as-rle-Fc)',
a Randonnai (Orne), représenté ii eU/WÍ?)'!! par la Com-
pagnie française de l'..:1/,¡'iljue occidentale (J'fwçaisc.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GLINÉE FïïAXÇAISH,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUH,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisai ion dll

Gouvernement général de l'Afrique occidentale frar)(;ais(';
Vu 1(. décret du (j juillet IR!}!) portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l''At'i'i(ju<- continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901, 19 mars 1003 et
22 août IGOG;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 'n mars 190t
sur le régime forestier en Guinée française:

Vu 1 arrêté du 19 septembre 1905 donnant la Conne des registres
prescrits à tous exploitants

;
Vu 1 arrete du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1000;
Vu l arrêté du 9 mai 100G portant règlement du service des

mines de la Colonie:
Vu l'arrêté du 2t mai 1905 accordant à M. G.-H. de lîras-de-Fer

un permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
2,400 hectares, inscrit sous le n" 28 ,au registre des mines, dragages
sur le rivière tliro :

Vu la demande en ren );ivel!em,'nt dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 91)0 ;

Vu l'article 23 du décret du i; juillet 1899 ;
VII le récépissé dIl Domaine du 17 juillet 1907, u" 1'2. constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance

;

Vu l'avis favorable du service des Mines
;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 août 1907

ARRÊTE :

Article premier. —11 est accordé à M. U,-IL doBras-de-Fer
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 28 qui lui a été délivré le 24 mai 1905, pour une super-
ficie de 2,400 hectares, divisé en :1 permis partiels pour le
renouvellement.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 307 au regis-
tre des mines et délimité comme suit :

An confluent de la rivière lIir0 avec IcTinkisso, on trace
une normale A B à l'axe de la rivière Iliro et on porto
200 mètres do chaque côté de cet axe; les points C et U qui
limitent d'autre part le périmètre, sont également situés it
200 mètres de chaque côté du même axe, sur une normale
C D située à 20 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauferreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Ilaut-Sénégal et du Niger.

Art., 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
a toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont ehargés, chacun en ce qui le concerne,de l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal'
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1007.
POULET.



ARRÊTÉ du, Lieulennnl-Goucerrieur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières -et M. G;-R. de Bras-de-Fer., à Ran-
donnai (Orne), représenté a Conakry par la Compa-
gnie Française de l'A'l'ique Occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE)
CHEVALIER DE LA LrCGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 189.9 portant réglementation sur la re-

cherche et l'exploitationdes mines dans les Colonies et. pays de pro-
tectorat de l'Afrique Continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 août 1904 portant organisation du Domaine en
Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 sur le
régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 190.3 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, miiierais-et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement sur le Service des
mines dans la Colonie;

Vu l'arrêté du 14 mai 1905 accordant à M. G.-R. de Bras-dc-Fer,
un permis de-recherches minières par dragages d'une superficie de
5,400 hectares, inscrit sous le n° 28 au registre des mines, dragages
sur la rivière Hiro ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée parle
titulaire le 10 août 1900;

Vu l'article 23 du déc ret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907; n° 12, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

29 août 1907,

ARRÊTE
:

Articlepremier.— Il est accordé à M. G.-R. de Bras-de-Fer,
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai
1907, du permis de recherches minières par drag'ag'.es
portant le n° 28 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour
une superficie de 2,400 hectares, divisé pour le renou-
vellement en 3 permis partiels..

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 308 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 20 kilomètres en amont du confluent du Tinkisso avec
la rivière Hiro, on trace une normale AB à l'axe de cette
rivière et on porto 200 mètres do chaque côté de cet
axe ; les points C et D qui limitent d'autre part le périInè-
tre sont également situés à 200 mètres de chaque côté du
même axe, sur une normale CD située à 20 kilomètres en
amont de AB.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera sou-
mis à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des
^règlements ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieure-
ment, notamment en ce qui concerne le rattachement du
-centre à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout oÙ besoin sera et inséré au Journal officiel de la

"Colonie.
Conakry, le 29 août 1907.

POULET.

ARRÊTÉ du. Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement, pour

-

deux années, d'un permis de
recherches minières à M. G.-H. de Bras-de-Fer, à Ra)u
donnai (Orne) représenté à Conakry par la Compagnie
Française de VAfrique-Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR.?.i., DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, '

\TU l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2i mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1936 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. G.-R. de Bras-de-Fer,
un permis de recherches minières par dragages d'une superficie
de 2,400 hectares, inscrit sous le n° 28 au registre des mines, draga-
ges sur le rivière l-liro i

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du G juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 12, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseild'administrationentendu dans sa séance du 29 août 19G7.

ARRÊTE : g

Article premier. —11 est accordéàM. G.-R. de Bras-de-Fer f
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai |

1907, du permis de recherches minières par dragages j

portant le n° 28, qui lui a été délivré le 24 mai 1905 j

pour une superficie de 2,400 hectares, divisé en 3 permis I

partiels pour le renouvellement..
Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 métros |

et 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 309 au
registre des mines et délimité comme suit:

A 40 kilomètres en amont du confluent du Tinkisso
avec la rivière HiVo, on trace à l'axe de celle-ci une normale
AB et on porte 200 mètres de chaque côté de cet axe ; les
points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
également situés h 200 mètres de chaque côté du même
axe, sur une'normale CD située à 20 kilomètres en amont,
de AB.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

,

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

•

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. G.-R. de Bras-de-Fer, à Ran-
donnai (Orne) représenté à Conakry par la Cie Fran-
çais de l'Afrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie
modifié par lesdécrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906,

Vu le décret du 93 octobre 1904 portant organisation.du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée- française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant lit forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 19C5 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. G.-R. de Bras-de-Fer un
permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
1,000 hectares, inscrit sous len° 23 au registre des mines, dragages
sur la rivière Tonga ;

Vu la demande en renouvellement, dudit, permis adressée par le
titulaire le 10 août 1!)(,6,

Vu l'article 23 du décret du 6 j uille t 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 n° 12 constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

59 août 1907, /'
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. G.-R. de Bras-de-Fer
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages
portant le n° 23 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour
une superficie de 1,600 hectares divisée pour le renouvelle-
ment en 2 permis paitiels.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 310 au regis:"
tre des mines et délimité comme suit ;

Au confluent de la rivière Tonga avec la Monguélia, on
trace la normale AB à l'axe de la Tonga et on porte
200 mètres de chaque côté de l'axe. Les"points C et D qui
limitent d'autre part le périmètre sont également situés
à 200 mètres de chaque côté du même axe, sur une normale
C D située à 20 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces c ommunes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le'territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui eoncerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art.. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

i Cunakry, le 29 août 1907
FE * POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. G.-R. de Bi,as-de-Fè?--, à Ran-
donnai (Oime) représenté à Conakry par la Cmnpa-
gnie Française -de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;Vu le décret du 18 octobre 190i, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ; -Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2i mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre lQ05, donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant îvglcment du Service des
mines de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. G.-R. de Bras-de-Fer
un permis de recherches minières par dragages d'une superficie de-
1,600 hectares inscrit sous le n° 23 au registre des mines dragages
sur la rivière Tonga;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le.
titulaire le 10 aoùt 1906:

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Dom ine du 17 janvier 19 )7, n° 12, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE
: .

Article premier. —Ilest accordé àM. G.-R. de Bras-de-Fer,
le renouvellement polir deux années, à dater du 24 mai
1905, du permis de recherches minières par dragages por-,
tant le n° 28 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour une
superficie de 1,600 hectares divisée en 2 permis partiels
pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 403 mètres et
803 hectares de surface sera inscrit sous le n° 311 au
registre des mines et délimité comme suit .:

A 20 kilomètres en amont du confluent de la rivière
Tonga avec laManguélia, on trace une normale AB à l'axe
de la Tong'a et on porte 200 mètres de chaque côté de l'axe;
les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre,
sont également situés à 200 mètres de chaque côté du même
axe, sur une normale C D située à 20 kilomètres en amonts
de A B.

Art. 2. —Le permis est renouvelé sauf erreur des cartes:
et sous réserves des snrlaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient -se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis-
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 2D août 1907.

• POULET.



ARRÊTÉ du lÀeulenant-Goacerneur p. i. accordant le
renouve. lement pour deux années d'un permis de
recherches minières a M. G.-II. de B¡'as-lle-F'e¡', à Ran-
dllnnai \Ornè) représentée h Connkrij ]Jill' la Compagnie
l^rançaise de lAfr'ujue occidentale (l':nlçaiSI!.

LE LlEUTEXAXT-GOUVE!<XEtJRp. i. DE LA GU[XÉE FRANÇAISE,
ClIEVADE!; DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance orgauiq-io ùa 7 septembre 18i0 ;
Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du Gou-

vernemenÉ-général de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret duHjuillet 1899 portant réglementation sur la l'ccher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'AIg-t;l'ie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901.10 mars IVOl et 22 août 1906 ;Vu le décret du 2:5 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ('IÚ'{t'mblecelui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en (iuinén t'ranç lise :

Vu L'arrête da 19 septembre 1905 donnant la forme des reg'istrcs
prescrits à tous exploitants;

Vu t'-.o'rëte du 10 décembre Inor, fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et auires substances extraits pendant
l'année 1!JO'j :

Vu t'arrêté du 9 mai 190 ; portant règlement du service des mines
de la Colonie

:
Vu l'.'rtete du '2'1 mai 1905 accordant à M. G.-H. de Bras-de-Fer

un permis de recherches minières par dragages d'une superficie
de 1,'200 hectares, inscrit sous le n" 24 au registre des mines,
dragages sur la rivière Banko ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le !() août 190

> ;

Vu l'article 23 du décret du G juillet 180J:
Vu le récépissé du Domaine du 1:jallYier 1907, n" 1,2 constatant

le versement de la somme de cent vingt francs pour double
redevance

:
Vu t'avis favorable du service des mines ;
Le Conseil d'Adminis! rat ion entendu danssa séance du '2!) août 1007,

ARRÊTE :

Article premier, —!} est accorde à M. G.-Il,de Bros-dc-Fcr
le renouvellement pour deux années, à dater du ?4 mai
1907, dIl permis de recherches minières par dragages
portant le n" 24 qui lui a été délivré le '24 mai 1905 pour
llllC sup<uficie de 1,200 hed:uos, divisé en 2 permis partiels
pour le rcnouvencmeut.

Le nouveau permis de 15 kilomètres sur 400 mètres et
(jOli hectares de surface sera inscrit sous le n° 312 auregistre des mines et délimité comme suit :

Au confluent des rivières Banko etMqnguêlia (cercle de
Siguiri), on trace 1<1 normale A B à l'axe du Banko et on
porte 200 mètres de chaque côté <10 cet axe ; Les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés
également à 200 mètres de chaque côte du même axe,
sur une normale C 1) située il 15 kilomètres en amont de AH.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du 1 laut-Sénégal et cl«ti Niger.

Art. 3. — IjC présent renouvellement est et sera soumis
il toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Coiouie.

Conakry, le 29 août 1007.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Goucerneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de recher-
cites minières a JI, G.-II. de B/'as-de-Fer, à Randonnai
(Orne) représente à Conakry par la Compagnie Fran-
çaise de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE
'CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 190i réorganisant le Gouvernement

génère de l'Afrique occidentale française:
Vu li, décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la.

reclu'rc-he et exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie ('t la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 oî
2-2 août 1905;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 19oi
sur le régime forestier en Guinée française;

\

Vu l'arrêté du 19 septembre I!)05 donnant la forme des registres
prescrits il tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits nendanï
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1DOlj portant règlement du service des mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 24 mai I!Hl5 accordant à M. G.-R. de Bras-de-Fer
un permis de recherches minières par dragages d'une superficie dè
1,200 hectares inscrit sous le n" 24 au registre des mines, dragagt's
sur la rivière Ballko;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par letitulaire le 10 août 190G ;

Vu l'article 2i du décret du G juillet 1899
:

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 nc 12 constatant
le versement de la somme de 1'20 francs pour double redevance-

Vu t'avis favorable du service des mines ;

Le Conseild'ndministration entendu danssa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. -Il est accordé à M. G.-R. de Hras-de-Fcr
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai
1007, du permis de recherches minières par dragages por-tant le n" 211 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour uneRupcrlide de L300 Iiectarcs, divisé en 2 permis partiels
pour le 1'0nouvol!emen

Le nouveau permis de i.') kilomètres sur 400 mètres et
(jOO hectares de surface, sera inscrit sous le n° 313 au regis-
tre des mines et délimité comme suit

:

A 1.) kilomètres en amont du confluent des rivières Banko
et Monguélia.('cercle de Siguiri),on trace la normale A 13t't
l'axe du Hanko et on porte 200 mètres de chaque côté do
cet axe ; les points C et Dqui limitent d'autre part le péri-
mètre sont situés également à 200 mètres de. chaque
eôt ' du même axe, sur une normale C L) située à 15 kilo-
mètres en amont de A B,

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Nia'er.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des ré"-!c-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,

<notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
il un point de repère.

Art. I. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui s ?ra communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 21) août 1007.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. G.-R. de Bras-de-Fer, à Ran-

f. donnai (Orne), représenté à Conakry par la Compa-
gnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
"Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-
.tectorat de l'Afrique Continentale,autres quel'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, t9 mars 1905 et 22 août 1906

Vu le décret du 23 août 1904 portant organisation du Domaine en
Afrique occidentale française, ensemble celuidu 24 mars 1901 sur le
régime forestier en Guinée française ;

% Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registresprescrits à tous exploitants ;, Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement sur le Service des
mines dans la Colonie;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. G.-R. de Bras-de-Fer,
un permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
-8,000 hectares, inscrit sous le n° 22 au registre des mines, dragages
sur la rivière Bakoy;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée parle
titulaire le 10 août 1906;[Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 12, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance;

Vu l'avi.s favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance' du

29 août 1907,

[ ARRÊTE :

? Article premier.- Il ost accordé à M. G.-R. de Bras-de-Fer,
le renouvellement pour deux années, à dater du -24 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages
portant le n° 22 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour
une superficie de 8,000 hectares, divisée en 8 permis par-
tiels pour le renouvellement.

| Le nouveau' permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 314 au
registre des mines et délimité comme suit :

Aux sources de la rivière Bakoy on trace la normale A B
et on porte 200 mètres de chaque côté de l'axe de ladite
rivière; les points C et D qui limitent d'autre part le péri-
mètre sont situés à 200 mètres de chaque côté de l'axe,
sur une normale C D située à 20 kilomètres en aval de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera sou-
mis à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des
règlements ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieure-
ment, notamment en ce qui concerne le rattachement du
«entre à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
IL POULET.

ARRÊTÉ du LientenéLnt-Gou;ce1'/wul' p. i. accordant le
renouvellement, pour deux années, d' ttii permis de
recherches minières a M. G.-R. de Bras-de-Fer, à Ran-
donnai (Orne) représenté à Conakry par la Compagnie
Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR^,i., DE LA GUINÉE FRANÇAIS*.,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le déeret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays do
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants ;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir sur

la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. G.-H,. de Bras-de-Fer,
un permis de recherches minières par dragages d'une superficie
de 8,000 hectares; inscrit sous le no 22 au registre des mines, draga-
ges sur le rivière Bakoy ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du déeret du 6 juillet 1899 ;
Vu lerécépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 1-2, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;
Le Conseild'administrationentendudans sa séance du 29 août 1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. G.- R. de Bra-s-de,-Fer
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages por-
tant le n° 22, qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour une
superficie de 8,000 hectares, divisée en 8 permis partiels
pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres
et 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 315 au
registre des mines et délimité comme suit:

A 20 kilomètres en aval des sources du Bakoy on trace
la normale ABet on porte 200 mètres de chaque côté de
l'axe de la rivière; les points CetD qui limitent d'autre
part le périmètre sont situés également à 200 mètres de
chaque côté de l'axe, sur une normale C D située à 20 kilo-
mètres on aval de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis ;

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -Le présont renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle- '

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sura et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le-29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. G.-R. de Bras-de-Fer, à Ran-
donnai (Orne) représenté à Conakry par la Cie Fran-
çaiss de l'Afrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 19û4 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906,

Vu le décret du 93 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 19C5 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906

;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du24 mai 1905 accordant àM. G.-R. de Bras-de-Fer un
permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
8,000 hectares, inscrit sous le n° 22 au registre des mines, dragages
sur la rivière Bakoy ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906:

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 n° 12 constatant

le versement dela somme de cent soixante franes pour double
redevance;.

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. G.-R. deBras-de-Fer
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai
1!)07, du permis de recherches minières par dragages
portant le n° 22 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour
une superficie de 8,000 hectares divisée en 8 permis partiels
pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 316 au regis-
tre des mines et délimité comme suit :

A 40 kilomètres en aval des sources de la rivière Bakoy,
on trace la normale AB et on porte 200 mètres de chaque
côté de l'axe de ladite rivière ; les points C et D qui limitent
d'autre part le périmètre sont situés à 200 mètres de chaque
côté de l'axe sur une normale C D située à 20 kilomètres
en aval de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est. et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
effl(-, iel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le.
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. G.-R. de Bras-de-Fer, àRan-
donnai (Orne) représenté à Conakry par la Compa-
gnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
'CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 19(k
et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;
Vu l'arrêté du, 19 septembre 1905, donnant la forme des registres,

prescrits à tous exploitants ;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances exlraits pendant
l'année 1906 ;

.Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
mines de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. G.-R. de Bras-de-Fer
un permis de recherches minières par dragages d'une superficie ùe-
8,000 hectares inscrit sous le n° 22 au registre des mines dragages
sur la rivière Bakoy ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 12, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'Administrationentendudanssa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. —Ilest accordé àM. G.-R. de Bras-de-Fer.
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages por-
tant le nl 22 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour une
superficie de 8,000 hectares divisée en 8 permis partiels
pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 317 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 60 kilomètres en aval des sources de la rivière Bakoy,
on trace la normale A B à l'axe de la rivière et on porte 30(}

mètres de chaque côté dudit axe; les points C et D qui
limitent d'autre part le périmètre sont également situés
à 200 mètres de chaque côté de l'axe, sur une normale C D

située à 20 kilomètres en aval de A B.
Art. 2. — Le permis est renouvelé sauf erreur des cartes

et sous réserves des surlaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celies qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Jout,;,,al officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. Gaston-René de Bras-de-Fer,
à Randonnai (Orne), représenté iL Conakry par la Com-
pagnie française de l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du- 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du
-Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
-en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

- sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registrest prescrits à tous exploitants ;W Vu l arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur

r la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant àM.G.-R. de Bras-de-Fer

; un permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
-8,000 hectares, inscrit sous le n° 22 au registre des mines, dragages
sur le rivière Bakoy ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée parle
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 12, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. —Il est accordé à M. G.-R. de Bras-de-Fer
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 22 qui lui a été délivré le 24 mai 1905, pour une super-ficie de 8,000 hectares, divisée en 8 permis partiels pour le
renovellement.

Le nouveau permis de' 20 kilomètres sur 400 mètres et
-800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 318 au regis-
tre des mines et délimité eomme suit :

A 80 kilomètres en aval des sources de la rivière Bakoy,
on trace la normale AB à l'axe de la rivière et on porte
200 mètres de chaque côté du dit axe. Les points C et D
qui limitent d'autre part le périmètre sont également
situés à 200 mètres de chaque côté de l'axe, sur une nor-male CD située à 20 kilomètres en aval de AB.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauferreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel dé la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTE d),( Lieutenant-Gouverneur p. i. accordai 1.c'

re?iouv>e\lement pour deux années d'un permis de
recherches minières h M. G.-R. de Bras-de-Fer, à Ran-
clonnai (Orne) représentée li Conakry par la Compagnie
Française de l'Afrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la. recher-che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1904 et 22 aoùt 1906 -Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 dormant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantl'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190:3 portant règlement du service des minesde la Colonie :
Vu l 'urrêté du 54 mai 1905 accordant à M. G.-R. de Bras-de-Fer

un permis de recherches minières par dragages d'une superficie
de 8,000 hectares, inscrit sous le ilo 22 au registre des mines

,dragages sur la rivière Bakoy
;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par letitulaire le 10 août 1906;
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, no 12 constatantle versement de la somme de cent soixante francs pour doubleredevance

;
Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. G.-R. de Bras-de-Fer
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages
portant le n" 22 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour
une supeificiede8,000 hecLares, diviséeen 8 permis partiels
pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 40.0 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 319 auregistre des mines et délimité comme suit :

A 100 kilomètres en aval des sources du Bakoy, on trace
la normale ABil l'axe de la rivière et on porte 200 mètres
de chaque côté de cet axe. Les points C et D qui limitent
d autre part le périmètre sont également situés à 200 mè-
tres de chaque côté du même axe, sur une normale C Dsituée à 20 kilomètres en aval de AB.

Art. 2. — Le^ permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordès et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à. toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du serviee
des Mines sont chargés, chacun en ce qui concerne, de

.I exécution du présent arrêté qui sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de recher-
ches minières à M. G.-R, de Bras-de-Fer, iLRandonnai
(Oi,ne) représenté à. Conakry par la Compagnie Fran-
çat.se de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA. GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. G.-R. de Bras-de-Fer,
lin permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
8,000 hectares inscrit sous le n° 22 au registre des mines, dragages
sur la rivière Bakoy;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 190G ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 nc 12 constatant
le versement de la somme de 160 francs pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'administrationentendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. —II est accordé àM. G.-R. de Bras-de-Fer
le renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages por-
tant le n° 22 qui lui a été délivré le 24 mai 1907 pour une
superficie de 8,000 hectares, divisée en 8 permis partiels
pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
800 hectares de surface, sera inscrit sous le n° 320 au regis-
tre des mines et délimité comme suit :

A 120 kilomètres en aval des sources de la rivière Bakoy,

on trace la normale A B à l'axe de la rivière et on porte 200
mètres de chaque côté de cet axe. Les points C et D qui
limitent d'autre part le périmètre sont également situés à
200 mètres de chaque côtA du même axe, sur une normale
C D située à 20 kilomètres en aval de A B.

Art. 2. - Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés Qt de celles qui pourraient

se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. Le présent renouvellement est et sera soumis

.à
toutes3.les prescriptions des textes sus-visés et des régle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4, — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Jaurnal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouveimeur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. G.-R. de Bras-de-Fer, à Ran-
donnai (01)ne), représenté à Conakry, par la Compa-
gnie française de l'Afi-ique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de-
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres.

prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines.
dans la Colonie;

Vu l'arrêté du 24 mai 1005 accordant à M. G.-R. de Bras-de-Fer
un permis de recherches minières par dragages d'une superficie
de 8,000 hectares, inscrit sous le n° 22, au registre des mines; dra-
gages sur la rivière Bakoy;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 12, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs, pour double
redevance;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseild'Administration entendu dans sa séance du 29 a<oûtl907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. G.-R. de Bras-
de-Fer, le renouvellement pour deux années, à dater du
24 mai 1907, du permis de recherches minières par draga-
ges portant le n° 22 qui lui a été délivré le 24 mai 1905, pour
une superficie de 8,000 hectares divisée en 8 permis partiels
pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 1100 mètres
et 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 321 au
registre des mines et délimité comme suit :

À 140 kilomètres en aval des sources de la rivière Bakoy,

on trace une normale A B à l'axe de la rivière, et on porte
200 mètres de. chaque côté de l'axe; Les points i-,' et D qui

limitent d'autre part le périmètre sont également situés »

200 mètres de chaque côté de l'axe, sur une normale C)
située à 20 kilomètres en aval de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-

ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. Le présent renouvellement est et sera soumis

à toutes les prescriptions des taxes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service- des.

Mines sont chargés, chacun en ce qui le concernç^ de

l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-

ciel de la Colonie.
Conakry, le 29 août 1907.

POULET.



ARRÊTE du L'ieulenant-OclLvCrneUl' p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet,
16k, rue deCourcclles à Paris, réprésenté à Conakry
parla Ci0 Française de l'Afrique Occidentale. — Trans-
formation du permis d'exploration nO 297, en 5 permis
de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrête du "19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet
à entreprendre des recherches minières:

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906, affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907 ;

Vu le récépissé ;Itl Domaine du 28 août 1906 n° 69 constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;
Le Conseild'Administrationcntendu dans sa séance du 29 août,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est aecordé à M. Henry Mollet
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après sitipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 800 hectares. Dragages (dossier n° 322).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Au confluent du Tinkisso avec la rivière Saba, on trace
une normale à l'axe du Tinkisso, on porte 100 mètres de
chaque côté de l'axe ; les points C et D qui limitent d'autre
part le périmètre sont égalements itués à 100 mètres de
chaque côté du même axe, sur une normale située à 40
kilomètres en aval de la normale A B.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtès qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Scerétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel.
de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.

POULET.

ARRÊTÉ du. r.fe1.ltenanl-GrJ"Ll"oernc-u'l' p. i. accordant unpermis de recherches menières à M. Henry Mollet,
164, rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry
par la CIE Française de. l'Afi-iqite Occidentale. — Trans-
formation du permis d'exploration iil 297, en 5 permis
de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉSION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substancesextraits.pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à

entreprendre des recherches minières ;Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906 affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 2S août 1906 n° 69 constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs ;Vu l'avis favorable du service des mines;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande

:

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE
:

Article premier — Il est accordé à. M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après sitipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares. Dragages (dossier n° 323).

Le périmètre est. défini ainsi qu'il suit :

A 40 kilomètres en aval du confluent du Tinkisso, avec
la Saba, on trace une normale A B à l'axe du Tinkisso, et
on porte 100 mètres de chaque côté de cet axe; les points C
et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés
également à 100 mètres de chaque côté du même axe;
sur une normale C D située à 40 kilomètres en aval de A 13.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art, 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.

POULET



ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherchesminières à. M. Henry Mollet, i6*4,

rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry par la
Cie Française de l'Afï'ique Occidentale. — Transfor-
mation du permis d'exploration n° 297 en 5 perinis
de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1S40 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet -1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exnloit.ation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée francaise;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrête du 30 décembre 19.05 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9- mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906 affichée, le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, n° 69, constatant
le versement de la somme de quatre-vingts francs ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande;
Le Conseild'Administrationentendu dan s sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après sitipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares, Dragages (dossier n° 324).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 80 kilomètres en aval du confluent du Tinkisso avec
la Saba, on trace la normale A B à l'axe du Tinkisso et on
porte 100 mètres de chaque côté de cet axe; les points C
et D qui limitent d'autre part le périmètre sont également
à 100 mètres de chaque côté du môme axe, sur une
normaleC D située à 40 kilomètres en aval de A B.

Art. '2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exè-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à M. Henry Mollet 16b
rue de Courcelle à Paris, représenté à Conakry par
CIE Française de l'Afrique Occidentale. — Transfor-
1"nalion du permis d'exploration n° 297, en 5 permis
de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
'CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de '
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la )

Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ; i

Vu le décret du 23 octobre 190i portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du t9 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 906 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M, Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernemeni le 10 août 1906 affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906 11, 63, constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs;

Vu l'avis favorable du service des mines:
Attendu qu'aucune opppsition n'a été faite concernant cette de-

mande;
Le Conseild'Administration entendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet
sous la réserve des droits des tiers et aux conditionsci-après
sitilJulécs, un permis ds recherches minières pour une su-
perficie de 800 hectares, Dragages (dossier n° 325).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 120 kilomètres en aval du conffuent du Tinkisso {

avec la Saba, on trace la-normale A B à l'axe du Tinkisso,
et on porte 100 mètres de chaque côté de cet axe ; les i
points C et ,D qui limitent d'autre partle périmètre sont
également situès à 100 mètres de chaque côté du même
axe. sur une normale C D située à 40 kilomètres en aval
de AB.I., ^

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis '
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère. ' i

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel do
la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un per-
mis de recherches minières à M. Henry Mollet, 16!1, rue
de Courcelles, à Paris, représenté à Conahry par la
Compagnie française de l'Afi-ique occidentalefrançaise.
— Transformation du permis d'exploration ne 297,
en 5 permis de recherches.

LE LlEUTENANT-GouVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret, du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1,906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet p,

entreprendre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au

1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906, affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie, le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 août 1906, n° 69, constatant
le versement de la somme de quatre-vingts francs pour simple
redevance

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares, dragages. (Dossier n° 326).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 160 kilomètres en aval du confluent du Tinkisso avec
la Saba on trace la normale A B à l'axe de la rivière et on
porte 100 mètres de chaque côté de cet axe; les points C
et D qui limitent d'autre part le périmètre sont également
situés à 100 mètres de chaque côté du même axe, sur une
normale situèe à 40 kilomètres en aval de A B.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et

-

inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Liculenant-Gou-ccrw3u1' p, i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet,
16k, rue de Courcellcs, à Paris, représenté h Conakry
parla Compagnie Française de VAfiique occidentale
française. — Transformation du permis n0299 cn2 per-
mis de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et "la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 19q5, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières:

\ u la demande de permis.de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernementle 10 août 1906, affichée le 13 avril
1907, et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du '28 août 1906, n° 69, constatant le
versement de la somme de cinquante francs pour redevance
simple ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de .50,q hectares, dragages. (Dossier n° 327),
sur le Bagué.

Le pèrimètre est défini ainsi qu'il suit :
Au confluent de la rivière Tinkisso avec la rivière Bagué,

on trace la normale A B à l'axé du Bagué ou Dembéla et
on porte 100 mètres de chaque côte decetaxe; les points
C et I) qui limitent d'autre part le périmètre sont également
situés à 100 mètres de chaque côté du même axe, sur unenormale située à 25 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes.
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repèro.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent.arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sert et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.

POULET-



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à JI. Henry Mollet,
164, rue de Courcelles, à Paris, représenté, à Conakry
par la Compagnie française de VAfrique Occidentale
Fl'Rnçai:;;e. — Transformation du perdus d'exploration
n° 299 en deux permis de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901 réorganisant le Gouvernement

Général de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de-
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mai 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlementdu service des mines
de la Colonie ;

Vu l'an été du 22 décembre 190-2 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906, affichée le 13 avril 1907,
et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, n° 69, constatantleversement. de liL somme de cinquante francs pour redevance
simple ;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du
29 août 1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares, dragages. (Dossier n° 328),
sur le Bagué.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 25 kilomètres en amont du confluent du Tinkisso avec
le Bagué, on trace une normale A B à l'axe du Bagué et on
porte 100 mètres de chaque côté de cet axe; les points C
et D qui limitent d'aulrc part le périmètre sont situés à
100 mètres de chaque côté du même axe sur une normale
C D située à 25 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. - Ce permis est accordé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les per-
mis antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes 'sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1.907.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant linpermis de recherches mmzére? à M. Henri/ Mcilet, 164
rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry par-
la CompagnieFrançaise de l'Afrique. Occidentale Fran-
çaise. — Transformation du permis d'exploration
Tl0 296 en trois permis de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
>Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine |
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901, 1

sur le régime forestier en Guinée française ;
I

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme dos registres !
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des Mines de
la Colonie ;

Vu l'arrêté du 2-2 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906, affichée le 13 avril 1907
et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, n° 69, constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs pour redevance ;Vu l'avis favorable du service des mines;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

•Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares, dragages. (Dossier n° 329), i*

sur le Niger. '
Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Au confluent de la rivière Nandian avec le Niger (cercle
de Kouroussa) on trace la normale A B à l'axe du Nian-
dian et on porte 100 mètres de chaque côté de l'axe; les
points C et. D qui limitent d'autre part le périmètre sont j

situés également à 100 mètres de chaque côté du mêmo i

axe, sur une normale C D située à 40 kilomètres en amont
de A B.

~

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger. V

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ ri it Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à JI. Henri Mollet,
164, rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry
par la Compagnie française de l'Afrique occidentale
— Transformation du permis d'exploration n° 296 en
trois permis de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR?, i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840, ensemble le
-décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement général
de l'Afrique occidentale française;

Vu le (lécret du 6 juillet 189 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et, la
"Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 190f, 19 mars 1905 et
'22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
-en Afrique acdidentale française, ensemble celui du 24 mai 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'airêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
"valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1006 portant règlement du service des mines
<le la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henri Mollet à
-entreprendce des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906, affichée le 13 avril 1907,
et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, n° 69, constatant
le versement de la somme de quatre-vingts francs pour redevance

;

Vu l'avis favorable du Service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
'29 août 1906,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet'
sous la réserve des droits des tiers et aux condilions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares, dragages (dossier n° 330),
sur le Niandian..

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 40 kilomètres en amont du confluent du Niger avec le
Niandian (cercle de Kouroussa), on trace la normale AB à
l'axe du Niandian et on porte 100 mètres de chaque côté
de cet axe ; les points C et D qui limitent d'autre part le
périmètre sont situés à 100 mètres de chaque côte du même
axe sur une normale CD située à 40 kilomètres en amont
<le A B.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
-et sous réserves des surfaces communes avec les permis
-antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
<le repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera 'et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à M. Henry Mollet, 164,
rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry paJ"
la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale. —Transformation du permis d'exploration n° 296 en
trois permis de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp.i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CI-IEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants ;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines de
la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même aix
1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1903, affichée le 13 avril 1907
et publiée au Journat officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, n° 69, constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs pour redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'Administrationentendu danssaséanccdu29août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 400 hectares, dragages. (Dossier n° 331),
sur le Niandian.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
A 80 kilomètres en amont du confluent du Niger avec

le Niandian (éercle de Kouroussa), on trace la normale
AB à l'axe du Niandian et on porte 100 mètres de chaque
côté do cet axe ; les points C et D qui limitent d'autre
part le périmètre sont situés à 100 mètres de chaque côté
du même axe sur une normale C D située à 40 kilomètres
en amont de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du L-¡eutenant-OoUü81'11CU1' p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet,
16li, rue de Courcelles à Paris, réprésenté à Conakry
parla. O"' Française de VAfrique Occidentale. -Trans-
formation dupel'mis d'exploration n° 298, en 10 permis
de recherches.

LE LTEUTENANT-GOUVERNEUR p.t. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le déeret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1900 ;

Vu le décret.du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à. tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 3iJ décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie

:

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M; Henry Mollet
à entreprendre des recherches minières;

Vu ]a demande de permis de recherches déposée par le même
-au 1"1' Bureau du Gouvernement le 10 août.1906, affichée le 13 avril

1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907 ;
Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906 no 69 constatant le

versement de la somme de quatre-vingts francs pour redevance ;
Vu l'avis favorable du service des mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du29août 1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 800 hectares, dragages (Dossier n° 332). Sur
le Niger.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A confluent du Niger avec la rivière Milo (cercle de
Kouroussaï, on trace la normale AB à l'axe du Niger et
on porte 200 mètres de chaque côté de l'axe; les points
Cet D qui limitent d'autre partle périmètre sont également
situés à 200 mètres de chaque côté du même axe sur une
normale CD située à 20 kilomètres de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Cor.akry,. le 29 août 1907.

POULET.

ARRÊTÉ du IJeutenant-Gouvernéur p. i. accordant lLnpermis de recherches minières à M. Henry Mollet
164, rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry
par la Cie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA'GUINÉE FRANÇAISE*
'CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays deprotectorat de, 1 Afrique continentale, autres que l'Algérie et laTunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et22 août 1906;
Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registre,
prescjits à tous exploitants ;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substancesextraits pendan*

il'année 1906:
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines '
Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet àentreprendre des recherehes minières ;Vu la demande de permis de recherches déposée par le mÔme au

1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906 affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 190Î;

Vu le récépissé du Domaine du 2S août 1906 n° 69 constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs pour redevance-

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande :
Le Conseil d'administrationentendudans sa séancedu 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier
—

Il est accordé à M. Henry Mollet
sous la rèserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après sitipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares, dragages (dossier n° 333).

sur le Niger.
Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 20 kilomètres en amont du confluent du Niger avec
la rivière Milo (cercle de Kouroussa), on trace la normale
AB à l'axe du Niger et on porte 200 mètres de chaque
côté de cet axe ; les points C et D qui limitent d'autre part
le périmètre sont situés à 200 mètres de chaque côté du

même axe sur une normale CD située à 20 kilomètres
en

amont de AB. Il 1

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis.
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se

trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. I

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution -du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera- et inséré au Journal offi-
ciel.de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.

POULET
"



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherchesminières a M. Henry Afollet, 16k,
rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry par la
Cie Française de l'Afrique Occidentale. — Transfor-
mation du permis d'exploration n° 298 en 10 permis
de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p.i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905
•et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
-en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
-entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
.<tu 1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906 affichée, le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, n° 69, constatant
le versement de la somme de quatre-vingts francs pour redevance;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
- -sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
-apres sitipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 80U hectares, dragages (dossier n° 334),

:sur le Niger.
Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 40 kilomètres en amont du confluent du Niger et de
la rivière Milo (cercle de Kouroussa), on trace la normale
AB et on porte 200 mètres de chaque côté de cet axe; les
points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
-également situés à 200 mètres de chaque côté du même
axe sur une normale CD située 20 kilomètres en amont.
•de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes-avec les permis
-antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger..

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
-à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
-cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet, 16b,
rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry par la
Ci0 Française de l'Afrique Occidentale. — Transfor-
ination du permis d'exploration n° 298, en 10 permis
de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la.

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai L906 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1.902 autorisant M, Henry Mollet à
entreprendre des recherches miniêres ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernemeni le 10 août 1906 affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel ds la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906 Ur) 69, constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs pour redevance;

Vu l'avis favorable du service des mines:
Attendu qu'aucune opppsition n'a été faite concernant cette de-

mande;
LsConssild'Administration entendudans saséance du 20 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis ds recherches minières pour une su-
perficie de 800 hectares, dragages (dossier n° 335), sur le
Niger.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit':

A 60 kilomètres en amont du confluent dti Niger r*vec
la rivière Milo (cercle de Kouroussa), on traèe la normale
AB à l'axe du Niger et on porte 200 mètres de chaque
côté de cet axe; les points C et D qui. limitent d'autre part
le périmètre sont également situés à 203 mètres de chaque
côté du même axe; sur u'ie normale CD située à 20 kilo-
mètres en amont de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrètés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef clu Service des
Mines sont chargés, chacun en cc qui le concerne, de l'exé-
cution -clu présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré pàrtout où besoin sera et inséré au Journal officiel d&
la Colonie.

ConakTy, lé 29 août 191)7.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un pei--
mis de recherches minières à M. Henry Mollet, 16k, rue
de Courcelles, à Paris, représenté; à Conakry par la
Compagniefrançaise de l'Afrique occidentale. — Trans-
formation du permis d'exploration n° 298, en 10 per-
mis de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR-p. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté dû 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières:

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906, affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie, le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du août 1906, n° 69, constatant
le versement de la somme de quatre-vingts francs pour rede-
vance •

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares, dragages (dossier n° 336),

sur le Niger.
Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 80 kilomètres en amont du confluent du Niger et de
la rivière Milo (cercle de Kouroussa) on trace la normale
AB à l' axe du Niger et on porte 200 mètres de chaque
côté de cet axe; les points C et D qui limitent d'autre part.
le périmètre sont situés à 200 mètres de chaque côté du
même axe sur une normale CD à 20 kilomètres de AB.

Art..2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Lè Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
o//Kciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un..permis de recherches minières à M. Henry Mollet
164, rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry
par la Compagnie Française de l'Afi ique occidentale.
— Transformation du permis n° 298 en 10 permis de.
recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de-
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901.

sur le régime forestier en Guinée française ; i

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres j

prescrits à tous exploitants ;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la

'valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906, I

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines j|

de la Colonie ;
Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à

entreprendre des recherches minières ;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au

lGr Bureau du Gouvernement le 10 'août 1906, affichée le 13 avril
1907, et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, n° 69, constatant le
versement de lasomme de quatre-vingts francs pour redevance;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cett&

demande;
Le Conseil d'administrationentendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour *

une superficie de 800 hectares, dragages. (Dossier n° 337),
Sur le Niger.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 100 kilomètres en amont du confluent du Niger et do
la rivière Milo (cercle de Kouroussa), on trace la normale
AB à l'axe du Niger et on porte 200 mètres de chaque.
côté de cet axe; les points C et D qui limitent d'autre part
le périmètre sont situés à 200 mètres de chaque côté du
même axe sur une normale CI) située à '20- kilomètres en
amont de AB. J'

Art. 2. —Ce permis est accordé, ?auf erreur des carton
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient se-

trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis

à toutes les prescriptions dès textes sus-visés et des renie-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à unpoint de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d&

l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet, 164,
rue de Courcelles, à Paris, représenté a ConaRry par
la Compagnie française de l Afrique Occidentale. —Transformation de son permis d'exploitation n° 298 en
10 permis de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LÀ GUINÉE FRANÇAISE'
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars J905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants ;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur

i
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-

f dant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet, à

entreprendre cles recherches minières ;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au

1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906 affichée le 13 avril
1907, et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, n° 69, constatant
le versement de la somme de quatre-vingts francs pour rede-
vance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseild'Administrationentendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une su-
perficie de 800 hectares, dragages (dossier n° 338), sur le
Niger.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 120 kilomètres en amont du confluent du Niger et de
la rivière Milo (cercle de Kouroussa), on trace une nor-
male AB à l'axe du Nigeret on porte 200 mètres de chaque
côté de l'axe ; les points C et D qui limitent d'autre part
le périmètre sont également situés à 200 mètres de chaque
côté du même axe, sur une normale CD située à 20 kilo-
mètres en amont de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry jJOllA!, 164,
rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry par la
Ci0 Française de l'Afrique Occidentale. — Transfor-
i?-tation de son permis d'exploration n° 298 en 10 per-
mis de recherches.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portantréglementation sur la recher-

che et l'exploitationdes mines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1904 et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1C05 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1903 portant règlement du service des mines
de la Colonie

;
Vn l'article du 22 décembre 1902 autorisant M, Henry Mollet, à

entreprendre des recherches minières ;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même

au 1er Bureau du Gouvernement le 10 août 1906, affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 19^7 ;

Vu le récépissé du Domaine du 23 août 1905, n° 69, constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs pour redevance ;

Vu l'avis favorable du se.vice des mines;
Attendu qu'aucune- opposition n'a été faite concernant cette

demande :
Le Conseil d'Administrai ion entendudans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une su-
perficie de 800 hectares, dragages (dossier n° 339), sur le
Niger.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 140 kilomètres en amont du confluent du Niger et la
rivière Milo (cercle de Kouroussa), on trace une normale
AB à l'axe du Niger et on porte 200 mètres de chaque
côté de cet axe ; les points C etD qui limitent d'autre part
le périmètre sont situés à 200 mètres de chaque côté du
même axe., sur une normale CD située à 20 kilomètres en
amont de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août lDOï.

Pou UCT.



ARRÊTE clu Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet,
164, rue de Courcelles, à Paris, représenté a Conakry
par la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-

tectorat de l'Afrique Continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et22aoûtl906

Vu le décret du 23 août Î904 portant organisation du Domaine enAfrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 sur le
régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1903 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 190(5 portant règlement sur le Service des
mines dans la. Colonie;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet, à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau (11,1 Gouvernement le 10 août 1906, affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907 ;Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, IJO 69, constatant
le versement de la somme de'quacre-vingts francs pour redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. -'Il est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis do recherches minières pour une
superficie de 800 hectares, dragages (dossier n° 340), sur
le Niger.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 160 kilomètres en amont du confluent du Niger et de
la rivière Milo (cercle de Kouroussa), on trace la normale
AB à l'axe du Niger et on porte 200 mètres de chaque côté
de cet axe ;

les points C et D qui limitent d'autre part, le
périmètre sont également situés à 200 mètres de chaque
côté du même axe, sur une normale CD située à 20 kilomè-
tres en amont de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves.des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et-du Niger.

Art. 3. —Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry" le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un ''

permis de recherches minières à Ivl. Henry Mollet, 464
rue de Coureelles, à Paris, représenté à Conakry parla CompagnieFtançaise de l'Afrique Occidentale. j
Transformation de son permis d'exploration n° '298 en 1

10 permis de recherches. j

-LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR/),i., DE LA GUINÉE FRANÇAISE
'CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de' l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie 'et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine J
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 *
sur le régime forestier en Guinée française; s

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres vprescrits à tous exploitants ; «
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur *la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen- 1

dant l'année 1906;
Vu l'arrèté du 9 mai 190G portant règlement du service des

mines de la Colonie:
Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet, il.

entreprendre des recherches minières ;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au

1er Bureau du Gouvernement, le 10 'août 1906, affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 28 août 1906, n° 69, constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs pour redevance;

Vu l'avis favorable du service des Mines; -Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseild'administration entendu dans sa séance du 29 août 19G7.

AKRÈTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-'
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares, dragages (dossier n° 341),
sur le Niger.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 180 kilomètres en amont du confluent du Niger et de
la rivière Milo (cercle de Kouroussa), on trace la normale
AB à l'axe du Niger et on porte 200 mètres de chaque côté
de cet. axe ;

les points C et D qui limitent d'autre part le
périmètre sont également situés à 200 mètres de chaque
côté du même axe, sur une normale CD située à 20 kilo-
mètres en amont de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes,avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
es prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de'
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p, i. accordant unrenouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières par dragages à M. Henry Mollet,
164, rue de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry
par la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et exploitation des mines dans les Colonies et pays de
proiectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906

;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 19U1
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du t9 septembre 1905 donnant la forme des registres
I prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrèté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 26 juin 1905 accordant à M. Henry Mollet un per-
mis de recherches minières par dragages d'une superficie de 400
hectares, inscrit sous le n° 29 au registre des mines, dragages surla
rivière Tambaïandala;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 'l'l juin 1907 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 3 août 1907 nc 156 constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs pour double rede-
vance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Le Conseild'administrationentendudans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet, le
renouvellement pour deux années, à dater du 26 juin 1907,
clu permis de recherches minières par dragages portant le
n° 29 qui lui a été délivré le 26 juin t905 pour une superficie
de 400 hectares.

Le nouveau permis de recherches par dragages sera
inscrit sous le n° 384 au registre des mines et délimité
comme suit

:

Au confluent du fleuve Niger et de son affluent de droite
Tambaïandala, on trace une normale AB à l'axe de la rivière
et on porte 100 mètres de chaque côte de cet axe. Les

I points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
k également situés à 100 mètres de chaque côté du même
J axe, sur une normale C D située à 20 kilomètres en amont"de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelée sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des régle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.r Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal

,
officiel de la Colonie.

\ Conakry, le 29 août 1C07.
f,L POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. acccrC.-i-d le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-cherches minières à la Société anonyme des dragages
aurifères du Tinkisso, 164, T'ne de Courcelles, à Paris,
représentée à Conakry par la Compare Française de
l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernementgénéral de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 189\1 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets dos 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;Vu l arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantl'année 1906;

Vu l arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des minesdans la Colonie;
Vu l'arrêté du 12 novembre 1904, transféré le 8 octobre 1905,accordant à M. Henry Mollet un permis de recherches minières

par dragages d'une superficie de 8,000 hectares, inscrit sous le n°
14, au registre des mines;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par letitulaire le 10 août 1906;
Vu l'article 23 du décret du.C juillet HHJ;) ;

Vu le récépissé du Domaine.du 17 janvier 1907, n° 14, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs,;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conscil d'Administrationentendu dans sa séancedu 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des dra-
gages du Tinkisso, le renouvellement pour deux années,
à dater du 12 novembre 1906, du permis de recherches
minières par dragages portant le n° 14 qui lui a été délivré
le 12 novembre 1904 pour une superficie de 8,0.00 hectares,
transformé en 9 permis partiels.

Le nouveau permis de 20 kilomètressur 40Q mètres et de
800 hectares de surface, sera inscrit sous le n° 262 auregistre des mines et délimité.-COlnme suit :

Au confluent de la rivière Tinkisso avec le Niger, on trace
la normale AB à l axe du Kinkisso et on porte 200 mètres
de chaque côté de cet axe. Les points C et D qui limitent
d'autre part le périmètre sont également situés à 200 mè-
tres de chaque côté du même axe, sur une normale CD
située à 20 lyiomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. --Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des taxes sus-visés et des-règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Ai t. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerné, de
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29.août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ dl), Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à la Société anonyme des dragages
aurifères du Tinkisso, 164, rue de Courcelles, à, Paris,
représentée à Conakry par la Compagnie Française
de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 Juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre H)Oi, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2t mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits à 10us exploitants;
Vu l'arrêté.du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190" ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1flOG portant règlement du Service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 12 novembre 1904 accordant à M. Henry Mollet,
164, rue dp, Courcelles, à Paris, transféré le 8 novembre 1905, à la
Société du Tinkisso un permis de recherches minières par dragages
d'uno superficie de 8,000 hectares, inscrit sous le n° 14 au registre
des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 14, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des draga-
ges du Tinkisso le renouvellement pour deux années, à
dater du 12 novembre 1906, du permis de recherches mi-
nières pur dragages portant le n° 14 qui lui a été délivré le
24 novembre 1904 pour une superficie de 8;000 hectares,
transféré pour le renouvellement en 8 permis partiels.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 263 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 20 kilomètres en amont du confluent de la rivière
Tinkisso avec fleuve Niger, on trace la normale AB à l'axe
du Tinkisso et on porte 200 mètres de chaque côté de cet
axe. Les points (J et D qui limitent d'autre part le périmètre
sont situés également à 200 mètres de chaque côté du même
axe, sur une normale CD située à 20 kilomètres en amont
de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et dos règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Cunakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTA clù 'Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant 'le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à la Société anonyme des dragages

•aurifère^ du Tinkisso, 164, rue,de. Courcelles, à Paris,
représentée a Conakry par la Compagnie Française
de Afrique Occidentale Française..

, -

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le déeret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-

ches et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de proec- j
torat de l'Afrique continentale, autres que. l'Algérie et la Tunisie, |
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 190o et 22 août 1906; J

Vu le décret du 93 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres J

prescrits à tous exploitants ; m
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la 1

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendante
l'année 1906 ;

™
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines

de la Colonie ;
I

Vu l'arrêté du 12 novembre 1904 accordant à M. Henry Mollet, 1G4, 1

rue de Courcelles, à Paris, transféré le 8 novembre 1905, à la Société
duTinldsso, un permis de recherches minières par dragages d'une
superficie de8,000 hectares, 'inscrit sous le 'Ilo 14 au registre des
mines, ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906:

Vu l'article 23 du décr.et du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 14, constatant

le vcrsement'de la somme de quatre-vingt-seize francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des dra-
gages du Tinkisso le renouvellement pour deux années, [1,

dater .du 12 novembre 1906, du permis de recherches mi-
nières par dragages portant le n° 14 qui lui a été délivré le
12 novembre 1904 pour une superficie de 8,000.hectares,
transformée pour le renouvellement en 9 permis partiels.

Le nouveau permis de 12 kilomètres sur 400 mètres et
480 hectares de surface sera inscrit sous le n° 264 au regis-
tre des mines et délimité comme suit:

A .40 kilomètres en amont du.confluent dii Tinkisso avec
le Niger, on trace la normale A B à l'axe du Tinkisso et on
porte 200 mètres de chaque côté de cet axe. Les pointsC et D

qui limitent d'autre part le périmètre sont situés également
à 200 mètres de chaque côt^ du même axe, sur une normale
C D située à 12 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé,
-

sauf erreur des
:i

cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. --7 Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de-.
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907,
POULET.
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